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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Bernard, doyenne d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente  (doyenne  d’âge). –  La  séance
est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et de deux vice-présidents

Mme la Présidente  (doyenne d’âge). – En vertu de
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  souhaiterais  que  l’on
reconduise les personnes en charge lors des précédentes
sessions,  il  me  semble  qu’elles  ont  toutes  très  bien
travaillé.

Mme la Présidente  (doyenne  d’âge).  –  Je  déclare
M. Maroy élu Président et Mmes Goffinet et Ahallouch
élues Vice-présidentes.

(M. Maroy,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

Ordre des travaux

M. le Président. – Merci à toutes et à tous pour la
confiance  réitérée.  Je  souhaite,  à  mon  tour,  une
excellente dernière session ; la dernière avant le grand
moment, le 9 juin prochain. Il y a encore du pain sur la
planche. Cette commission en est l’illustration, puisque
nous  aurons,  tout  à  l’heure,  l’examen d’un  important
décret, présenté par la ministre et le Gouvernement.

Avant  de  procéder  à  l’examen  de  l’arriéré,  je
souhaiterais faire le point avec vous sur l’organisation
de nos travaux de ce jour. Je vous propose de procéder à
l’examen du projet de décret remplaçant le Code wallon
du patrimoine et portant des dispositions diverses après
le  développement  des  interpellations  et  des  questions
orales, étant donné que celles-ci ne sont pas inscrites à

l’ordre du jour de notre réunion de jeudi.  Il  en a été
décidé ainsi en Conférence des présidents.

Nous  commençons  aujourd’hui  par  les  questions
orales et les interpellations. J’espère que l’information
est bien passée au sein de tous les groupes et que vous
aurez  pu  prévenir  vos  collègues  qui  seraient
éventuellement  amenés  à  poser  des  questions  à  la
ministre aujourd’hui. Je ne vois pas de manifestation en
sens contraire. Il en sera donc fait ainsi.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission.

La commission a décidé d’inscrire à l’ordre du jour
de  sa  prochaine  réunion  la  proposition  de  décret
autorisant le  Gouvernement wallon à interdire l’usage
de  services  de  plateforme  essentiels  au  sens  du
Règlement (UE) 2022/1925 du Parlement européen et
du Conseil du 14 septembre 2022 pour cause de menace
pour la sécurité des données des organismes de type 2 et
3 au sens de l’article 3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes,  déposée  par  M. Crucke,  Mme Schyns,
M. Desquesnes,  Mme Goffinet  et  M. Antoine
(Doc. 1247 (2022-2023) N° 1 et 2).

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous  le
confirme, Monsieur le Président.

M. le Président. – Le texte sera inscrit à l’ordre du
jour de notre réunion de commission dans 15 jours.

Nous sommes en début de session et, comme c’est
un peu la coutume, nous jetons un œil à l’arriéré. Vous
aurez  constaté  qu’il  est  assez  plantureux.  Notre
excellente  secrétaire  de  commission  me  demande  de
bien vouloir appeler les différents groupes à jeter un œil
à cet arriéré, de manière à faire, si besoin en est, un peu
de dépoussiérage, voire de grand ménage.
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Puis-je  demander  à  chacun des  groupes,  à  travers
leur secrétaire politique, de revenir vers la secrétaire de
commission, de manière à retirer certains éléments de
l’arriéré ?

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉVALUATION
DE L'UTILISATION DE TIKTOK DANS LA

FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'évaluation  de  l'utilisation  de  TikTok
dans la fonction publique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, la Sûreté
de l’État et le Centre pour la cybersécurité en Belgique
ont alerté, il y a quelques mois, les autorités quant au
danger  présenté  par  l’application  TikTok  sur  les
appareils  de  service  du  personnel  des  autorités
publiques, en lien avec la menace de son utilisation pour
la sécurité des données des utilisateurs.

En conséquence,  le  Conseil  national  de  sécurité  a
directement interdit l’usage de cette application pour les
agents  fédéraux,  à  l’instar  d’autres  États  au  sein  de
l’Union  européenne,  et  a  recommandé  aux  autres
autorités d’agir.

Le Gouvernement wallon a rapidement pris la suite
de  cette  décision  en  interdisant  l’utilisation  sur  les
appareils  sur  lesquels  circulent  des  informations
professionnelles  pour  le  personnel  du  Gouvernement
wallon, visant ainsi les membres du Gouvernement, le
personnel  des  cabinets  ministériels,  les  agents  des
services  du  Gouvernement  et  des  unités
d’administration publique de type 1.

Cette  interdiction  a  été  adoptée  par  arrêté  du
17 mars 2023  pour  six  mois.  C’est,  en  tout  cas,
l’annonce  du  communiqué  du  Gouvernement.  Il
annonçait  également  la  tenue  d’une  évaluation  en
concertation avec le Conseil du Numérique.

C’est le calendrier qui me conduit à vous interroger
aujourd’hui puisque l’échéance est devant nous.

Une évaluation a-t-elle été effectuée ? Quels en sont
les enseignements ?

L’échéance initiale de six mois est toute proche, à
savoir le 17 septembre prochain. Le Gouvernement a-t-
il déjà statué sur le suivi ?

Un  dialogue  est-il  entretenu  ou  entrepris  avec
l’Autorité fédérale et les autres entités fédérées ? Le cas
échéant, avec quelles conclusions ?

La mesure initiale visait les unités d’administration
publique  de  type 1,  le  Gouvernement  ayant  alors
renvoyé à l’autonomie des organes de gestion pour ce
qui concerne les UAP de type 2 et de type 3. Quelles
sont dès lors les mesures qui ont été prises au sein des
UAP de type 2 et de type 3 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Président, tout d’abord, permettez-moi de vous féliciter,
ainsi  que  vos  deux  vice-présidentes,  pour  la
reconduction  de  vos  mandats  à  la  tête  de  cette
commission, de souhaiter une excellente rentrée à tous
les députés et de nous souhaiter collectivement un bon
travail  pour  cette  dernière  année  parlementaire,  car,
comme  vous  l’avez  évoqué,  le  travail  de  cette
commission  sera  bien  fourni  jusqu’à  la  fin  de  la
mandature.

Je vais maintenant répondre à M. Hazée.

Monsieur le Député, comme vous le soulignez dans
votre  question,  le  Gouvernement  wallon  a  décidé,  en
date du 17 mars de cette année, d’interdire l’application
TikTok,  pour une durée initiale  de six mois,  pour les
membres du Gouvernement et le personnel des cabinets
ministériels, des services du Gouvernement et des UAP
de type 1 sur tout appareil de service sur lequel circulent
des  informations  relatives  à  l’activité  professionnelle,
ainsi que sur les appareils personnels ayant accès aux
réseaux et systèmes internes des services connectés.

La fin  de la période initiale  d’interdiction arrivera
prochainement  à  son  terme  et  son  évaluation  est  en
cours  au  sein  des  services  du  Gouvernement  avec
l’appui  de  ses  partenaires.  Cela  permettra,  dans  les
prochaines semaines, une décision mûrement réfléchie
sur la  suite  à  donner à  l’interdiction du réseau social
TikTok.

Étant donné leur nature et l’indépendance de leurs
organes  de  gestion,  cette  interdiction  de  TikTok  ne
s’appliquait pas directement aux UAP de types 2 et 3.
Chaque  membre  du  Gouvernement  a  été  invité  à
sensibiliser ces UAP relevant de leurs compétences. De
mon  côté,  j’ai  communiqué  la  décision  et  les
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recommandations  du  Gouvernement  wallon  à  ces
mêmes UAP dépendant de mes compétences.

Les dispositions qu’elles ont adoptées  vis-à-vis  de
l’application TikTok peuvent se résumer comme suit :

- pour  l’Agence  pour  une  vie  de  qualité,  une
interdiction a été décidée pour une durée de six
mois  à  partir  du  17 avril 2023  et  une
désinstallation  forcée  a  été  effectuée  après  une
demande  de  désinstallation  volontaire.  La
situation sera réévaluée à l’expiration de ce délai
de six mois ;

- la  Caisse  publique  d’allocations  familiales  en
Wallonie, FamiWal, a décidé de suivre la décision
du  Gouvernement  wallon  et  l’a  accompagné
d’une sensibilisation et information du personnel
à la cybersécurité via son intranet ;

- l’École  d’administration  publique  Wallonie-
Bruxelles  s’est  alignée  sur  la  décision  du
Gouvernement wallon ;

- pour  le  Service  social  des  Services  du
Gouvernement  wallon :  vu  le  nombre  très
restreint  d’agents  disposant  d’un  mobile
professionnel, il n’y a pas eu de positionnement
ou de restriction spécifique ;

- pour Wallonie Belgique Tourisme, devenue entre-
temps VisitWallonia, leur projet de création d’un
compte  TikTok  pour  le  grand  public  a  été
postposé  jusqu’à  nouvel  ordre.  Le  personnel
disposant d’un GSM a également été averti de la
décision  du  Gouvernement,  mis  en  garde  sur
l’utilisation de cette application et sur les risques
encourus. La situation sera également réévaluée
suivant les évolutions.

En outre,  comme l’a indiqué le ministre-président,
dans le cadre d’une probable analyse future du conseil
de  sécurité  portant  sur  la  cybersécurité,  la  Région
wallonne  a  demandé  de  pouvoir  y  associer  un
représentant délégué du Gouvernement de Wallonie et a
suggéré  l’expertise  du  professeur  Axel Legay,
spécialiste en cybersécurité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour  ses  éléments  de  réponse.  Je  note  donc  qu’une
évaluation est en cours.

J’insiste  sur  l’échéance  qui  est  devant  nous,
puisqu’il reste, d’ici la fin de la période des six mois, le
Gouvernement de cette semaine ou le Gouvernement de
la semaine prochaine.

J’ai  bien  entendu  les  éléments  relatifs  aux  unités
d’administration publique. Il serait intéressant de faire le
point avec vos collègues pour vérifier que les mesures
appropriées  ont  été  prises  afin  de  mettre  à  l’abri  nos
services publics de cette menace.

Je  retiens  également  cette  demande  envoyée  à
l’autorité fédérale pour une présence au Conseil national

de sécurité en lien avec cette problématique. Cela me
paraît tout à fait approprié. Globalement,  il  s’agit  que
les mesures les plus efficaces continuent à être  prises
pour protéger nos services publics et nos citoyens.

Enfin, je fais miens les vœux de la ministre à l’égard
de la commission et du président, puisqu’elle a dit ce
qu’il fallait dire quant aux vœux à formuler pour l’année
qui vient.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  le  petit
changement  intervenu  dans  le  règlement,  que  nous
avons approuvé en séance plénière juste avant la trêve
estivale.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  questions  sont
jointes, le temps de parole pour exposer sa question est
réduit à trois minutes au lieu de cinq minutes.

Il se fait, Monsieur Di Mattia, que M. Agache n’est
pas là, donc vous aurez a priori cinq minutes, puisque
l’autre intervenant est absent.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L'ENCADREMENT DE L'UTILISATION DES

TROTTINETTES ÉLECTRIQUES EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'encadrement  de  l'utilisation  des
trottinettes électriques en Wallonie ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,
récemment,  le  Gouvernement  bruxellois  a  pris  une
mesure significative en imposant une vitesse uniforme
de 20 kilomètres par heure pour tous les utilisateurs de
trottinettes  électriques,  qu’elles  soient  partagées  ou
privées.  Cette  initiative  vise  à  harmoniser  la  sécurité
routière, bien qu’elle relève des questions quant à son
efficacité et son application concrète.

Cette  réglementation  a  été  accueillie  avec  des
réactions  diverses,  allant  de  l’approbation  jusqu’à
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l’appréhension.  L’institut  Vias  a  notamment  émis  des
réserves  quant  à  l’efficacité  de  la  mesure.  Une  des
préoccupations soulevées par Vias concerne la difficulté
de détecter et de sanctionner les excès de vitesse. Dans
ce  cas,  le  Gouvernement  bruxellois  a  précisé  que  les
grands excès de vitesse ne seront pas tolérés et feront
l’objet  de  sanctions  pécuniaires  conséquentes.  Cette
distinction vise à cibler des comportements dangereux
et perturbateurs sur les voies publiques, tout en tenant
compte  des  défis  pratiques  liés  aux  contrôles.  Sur  la
base  des  indicateurs  observés  en  Wallonie,  votre
Gouvernement  envisage-t-il  de  pareilles  dispositions
d’encadrement  de  l’utilisation  des  trottinettes
électriques ? En tant que ministre de la Sécurité routière,
seriez-vous  disposée  à  examiner  la  pertinence
d’instaurer une limitation de vitesse uniforme pour ces
véhicules en prenant en compte les spécificités de notre
Région ?  Comment  abordez-vous  les  préoccupations
soulevées par les experts comme ceux de l’institut Vias
quant à la détection et à la sanction des excès de vitesse
pour  les  trottinettes  électriques ?  Plus  généralement,
comment  évaluez-vous  la  cohabitation  de  ce  genre
d’engins avec les piétons, singulièrement dans les zones
de passage et de traversée ? Je vous remercie pour les
éléments de réponse.

M. le Président.  –  M. Agache  étant  absent,  sa
question est retirée.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, les questions ont été initialement jointes parce
qu’elles  portaient  toutes  les  deux  sur  les  trottinettes,
mais le contenu des questions était  fondamentalement
différent. Cela va me permettre de répondre directement
à  vos  questions.  En  Belgique,  en  2022,  il  y  a  eu
1748 accidents impliquant une trottinette dont 10 % se
sont produits en Région wallonne. Toutefois, au niveau
national, cette tendance est à la baisse pour ce premier
semestre 2023 ;  une  baisse  qui  peut  notamment
s’expliquer par les différentes mesures que nous avons
prises avec mes collègues de la sécurité routière. Pour
rappel, ces mesures sont, par exemple, l’instauration de
zones de stationnement, la limitation de son usage pour
les moins de 16 ans ou encore l’interdiction de rouler
sur  les  trottoirs  et  à  deux  sur  le  même  engin.  La
limitation de la vitesse des trottinettes à 20 kilomètres
par heure était également une piste de réflexion lors des
groupes  de  travail  des  États  généraux  de  la  sécurité
routière de 2020. Il en est  également ressorti,  comme
vous le rappelez dans votre question à travers l’avis de
Vias, qu’au vu des difficultés de contrôle, la limitation
de  vitesse  à  20 kilomètres  par  heure  n’était  pas
recommandée. Par contre, pour les trottinettes en libre
partage,  le  véhicule  peut  facilement  être  bridé  dans
certaines  zones,  les  zones  piétonnes  par  exemple,  et
limité à 20 kilomètres par heure au maximum.

Ces  véhicules  sont  plus  souvent  utilisés  par  des
usagers  novices  qui  ont  tendance  à  prendre  plus  de
risques,  notamment  en  raison  d’une  tarification  à  la
minute,  contrairement  aux  usagers  ayant  leur  propre
trottinette qui auront tendance à en prendre davantage
soin, à rouler de manière un peu plus prudente et surtout
à  mieux  s’équiper,  notamment  d’un  casque  ou  des
équipements de visibilité. À titre d’exemple, la Région
bruxelloise, au vu de sa réalité spécifique, a introduit un
régime différencié de vitesse. Pour ce qui concerne la
Région  wallonne,  à  la  lumière  de  la  nouvelle
réglementation,  des  études  récentes  sur  le  sujet,  des
statistiques d’accidents,  je  souhaite solliciter  l’avis du
Conseil  supérieur  wallon de la  sécurité  routière en la
matière.

Complémentairement,  une  plus  grande  sécurité  de
tous passe également par des mesures de sensibilisation.
Des  mesures  et  campagnes  de  communication  sont
mises en place de manière régulière par mon cabinet et
l’AWSR.  Citons  notamment  le  développement  d’une
formation  pour  les  jeunes  cyclistes  et  utilisateurs  de
trottinettes qui ne disposent pas du permis B ou encore
la mise en place d’une campagne de sensibilisation au
mois  d’avril  dernier  sur  le  respect  de  la  distance  de
sécurité réglementaire lors du dépassement d’un cycliste
ou trottinettiste ainsi que sur les règles à respecter dans
une  zone  cyclable.  D’autre  part,  étant  donné  son
utilisation  de  plus  en  plus  grande,  des  actions  de
sensibilisation spécifiquement dédiées aux trottinettistes
sont également menées toute l’année par l’AWSR. Des
campagnes sur les réseaux sociaux et dans les différents
magazines  sont  notamment  mises  en  place  pour
sensibiliser  les  usagers  aux  règles  d’utilisation  et  au
partage de la route.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
vivement et sincèrement Mme la Ministre pour un point
qu’elle  évoque  ici,  qui  est  sans  précédent,  à  savoir
qu’elle va demander l’avis du Conseil supérieur wallon
de la sécurité routière.

En  la  matière,  on  n’a  pas  de  vérité  absolue  et
définitive,  d’autant  que  la  situation  évolue  fortement.
On  ne  peut  pas  sous-estimer  la  problématique  de  ce
partage  qui  est  tout  de  même  très  compliqué.
Quelquefois, même en roulant de manière très prudente,
on peut se retrouver dans des situations où l’on risque
de  renverser  quelqu’un,  où  vous  avez  des
comportements  qui  sont  totalement  imprévus  et
imprévisibles.

Ma question n’est certainement pas la dernière. Il y
en aura d’autres, soit sous cette mandature, soit sous la
prochaine mandature. Je vous remercie de compléter par
un avis autorisé d’experts, pour y voir un peu plus clair
et  pour  pouvoir  prendre  des  mesures  qui  complètent
celles qui ont déjà été prises.
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QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉTUDE DE
VIAS SUR LE DANGER DES NOUVELLES

VOITURES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kelleter  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l'étude de Vias sur le danger
des nouvelles voitures ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  la
dernière publication de Vias rappelle – si c’était encore
nécessaire  –  le  danger  que  représentent  les  voitures
récentes pour les autres usagers de la route. La largeur,
le  poids  et  la  puissance  des  voitures  n’ont  fait
qu’augmenter  ces  dernières  années  et  ces  dernières
décennies.  Les  chiffres  présentés  par  Vias  sont  assez
inquiétants.

Sur  20 ans,  la  masse  moyenne  d’une  voiture  a
augmenté de 30 %, la puissance de 60 % et la hauteur
des  capots  de  10 centimètres  en  moyenne.  Ces
évolutions sont très impressionnantes à voir en images.
Il  y  a  des  sites  internet  où  l’on  peut  comparer  les
modèles  de  voitures  d’il  y  a  50 ans  et  ceux
d’aujourd’hui. C’est assez impressionnant à voir.

Face à ce constat, Vias alerte sur la sécurité routière
à deux vitesses – plutôt ici à deux tailles –, ce qui me
préoccupe beaucoup.

Si les nouveaux véhicules renforcent la sécurité des
passagers  qui  sont  dedans,  ils  ne  font  qu’accroître  le
danger  pour  les  usagers  vulnérables  qui  sont  autour
d’eux sur la route, c’est-à-dire les piétons, les cyclistes,
les petites voitures et les motos.

Par exemple, une voiture dont la masse augmente de
300 kilogrammes diminue de 48 % les risques pour les
occupants  de cette  dernière,  mais  augmente en même
temps  de  77 %  les  risques  d’occupants  de  voitures
légères et de 28 % les risques pour les usagers les plus
vulnérables.  On  peut  donc  vraiment  bien  parler  de
sécurité routière à deux vitesses.

Permettez-moi  donc de  revenir  sur  vos  propos  de
mars  dernier  sur  le  même  sujet,  selon  lesquels  « la
masse et la puissance des voitures sont marginales pour
la sécurité routière, la priorité étant d’éviter l’accident ».
Je partage vos priorités, il est absolument souhaitable de
ne plus avoir d’accidents sur la route. C’est d’ailleurs
l’objectif que l’on vise dans la DPR.

Toutefois, force est de constater qu’aujourd’hui, ce
n’est  pas encore le cas.  Là où je suis moins d’accord
avec vous,  c’est  quand vous dites que la  masse et  la
puissance sont marginales pour la sécurité routière. Je
vous ai cité les chiffres tout à l’heure, et je crois que la
tendance vers des  voitures  toujours  plus lourdes,  plus
hautes  et  toujours  plus  puissantes  est  claire.  Il  serait
irresponsable de ne pas s’attaquer à ce problème dans le
cadre de la compétence qui vous incombe, à savoir la
sécurité routière.

Quelles  actions  mettez-vous  donc en  place  face  à
cette problématique ?

Une  sensibilisation  accrue  à  l’achat  de  véhicules
neufs, lourds, larges et puissants est-elle mise en place ?

Une campagne de sensibilisation à ces dangers serait
aussi  la  bienvenue.  L’AWSR a-t-elle  prévu  d’en faire
une prochainement ?

Vous l’avez répété à plusieurs reprises, l’importance
est le partage de la route entre tous les usagers. Madame
la ministre, force est de constater ici qu’une prudence
accrue est de mise dans le chef des véhicules récents,
ainsi  qu’une  responsabilisation  importante  de  ces
usagers.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, la mise en avant de l’augmentation de la masse
des véhicules est effectivement pertinente, d’autant que
ce  phénomène  sera  sans  nul  doute  amplifié  par  la
décision de l’Union européenne, qui a fixé l’objectif de
100 % de  véhicules  zéro émission en 2035,  avec  des
étapes  intermédiaires  en  2025  et  2030,  même  si  la
contrainte  de  poids  des  batteries  des  véhicules
électriques  est  un  sujet  encore  en  évolution  et  en
progrès.

Avant tout, il m’importe de souligner la contribution
importante des évolutions technologiques des véhicules
en faveur de la sécurité routière provoquant moins de
victimes  sur  les  routes :  les  ceintures  avec
prétensionneurs, les airbags, l’assistance à la conduite,
les  sièges  enfants,  les  parties  déformables,  le  capot
amovible en cas de choc avec un piéton ou un cycliste,
le freinage automatique d’urgence, les caméras de recul
ou  à  360 degrés,  et cetera.  Certains  dispositifs
contribuent d’ailleurs à l’augmentation du poids moyen
des véhicules avec le temps.

Les crash tests  Euro-NCAP des véhicules  tiennent
compte des impacts sur les usagers vulnérables, comme
les  piétons  et  les  cyclistes.  Les  nouvelles  voitures
équipées  de  systèmes  à  sécurité  passive  et  à  sécurité
active obtiennent de bons résultats.
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Cela  étant,  plutôt  que  d’imaginer  contraindre
davantage  le  choix  des  véhicules,  ceux-ci  étant
multifactoriels  et  dépendant  de  réalités  personnelles,
notamment pour les familles nombreuses et les familles
recomposées,  nous  veillons  d’ores  et  déjà,  avec
l’AWSR,  à  considérer  cette  mixité  ou  cette  pluralité
entre usagers et donc entre véhicules, a fortiori dans un
contexte  de  mobilité  qui  évolue  rapidement  ces
dernières années.

Faire  évoluer  les  comportements,  et  ce,  en
considérant l’autre usager est, en effet, un levier pour
atteindre  nos  objectifs  et  diminuer  le  nombre  de
victimes sur les routes.

C’est  pourquoi,  depuis  quelques  années,  l’AWSR
active  des  campagnes,  comme  c’est  d’ailleurs  le  cas
actuellement,  destinées  à  sensibiliser  les  différents
usagers à la convivialité entre usagers, à considérer la
réalité de l’autre, à ce que l’on appelle communément le
« partage de la route », la vulnérabilité de ceux-ci étant
considérablement  différente  dans  la  circulation
d’aujourd’hui.  L’AWSR  veille  à  faire  connaître  la
« réalité de l’autre » sur la route au travers de vidéos de
témoignages  diffusés,  par  exemple,  dans  l’émission
Contacts  ou diffusés sur le site web de l’AWSR et sur
les réseaux sociaux.

Il  m’apparaît  fondamental  de poursuivre ce travail
que l’on a entamé il y a maintenant deux ou trois ans
pour  faire  en  sorte  que  chaque  usager  de  la  route
comprenne  la  réalité  de  l’autre  plutôt  que  dissocier
chaque public.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  je
note bien que vous aussi trouvez que la mise en avant
du critère de la  masse est  importante.  Vous soulignez
l’effet des batteries. Je suis d’accord avec vous, cela va
entrer  dans  le  calcul,  et  c’est  une  raison  de  plus  de
travailler sur le reste de la voiture et d’essayer de faire
des efforts sur la masse et la taille de ces voitures en
général. Il faut considérer l’ensemble.

Il faut aussi noter que, jusqu’à présent, même sans
batteries, la masse a augmenté et ne cesse d’augmenter,
et que les tailles aussi ne cessent d’augmenter. À mon
estime, en plus de viser à améliorer les comportements
des usagers de la route, il  importe de faire changer le
comportement  de  l’industrie.  Les  constructeurs
automobiles ont réellement un impact sur les modèles.
Si  eux  aussi  changeaient  un  peu  d’approche  et  de
philosophie, ce serait bienvenu, au lieu de juste pointer
les usagers.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
COMPORTEMENTS DES ADOLESCENTES ET

ADOLESCENTS SUR LE CHEMIN DE
L'ÉCOLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  comportements  des  adolescentes  et
adolescents sur le chemin de l'école ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, en cette
période  de  rentrée  scolaire,  l’institut  Vias  publie  une
étude  intéressante  concernant  le  comportement  des
adolescentes et adolescents sur le chemin de l’école. En
effet, les jeunes qui rejoignent l’école secondaire le font
beaucoup plus par leurs propres moyens que lorsqu’ils
étaient en primaire.

Cela a des effets positifs, car c’est souvent via les
transports en commun ou la mobilité douce que cela se
fait.

Toutefois,  l’enquête  révèle  également  des
comportements dangereux comme le fait de traverser au
rouge ou en dehors d’un passage pour piétons situé à
proximité. Les ados cyclistes déclarent avoir déjà roulé
sans  casque,  sans  équipement  réfléchissant  la  nuit  et
même sans phare.

Madame la Ministre, sur quelles actions travaillez-
vous  afin  d’assurer  la  sécurité  routière  de  nos
adolescents ?

Avez-vous mis en place un travail  en concertation
avec  la  ministre  de  l’Enseignement  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles ?

Vias  évoque  l’importance  du  comportement  des
adultes. Qu’en pensez-vous ? Des projets d’actions à ce
sujet sont-ils dans vos cartons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  la récente analyse statistique de Vias illustre
effectivement que c’est à l’âge de 12 ans et à l’âge de
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16 ans que le  risque d’être impliqué dans un accident
sur le chemin de l’école augmente le plus.

Cela s’explique par le fait que la mobilité des jeunes
est  fortement  liée  à  leur  âge.  À  12 ans,  beaucoup
d’enfants  commencent  à  se  rendre  à  l’école  seuls.  À
16 ans,  l’adolescent  se  tourne  parfois  vers  d’autres
modes de transport et adopte un comportement plus à
risque.  C’est  dans  cette  optique  de  prévention  et  de
sensibilisation  que  des  formations  sont  précisément
dispensées en milieu scolaire sur base d’un financement
sur les budgets wallons de la sécurité routière.

Le  brevet  du  cycliste  dispensé  en  5e primaire,
idéalement précédé du brevet du piéton en 1e primaire,
représente la formation clé visant à préparer les enfants
à se déplacer en autonomie et en sécurité. La mise en
place  de  Vélobus  présente,  à  son  tour,  un  outil
intéressant visant à sécuriser le cheminement des élèves
vers et au départ de l’école.

Dans  cette  optique,  j’ai  soulevé  l’importance  de
proposer  également  une  formation  à  destination  des
jeunes du secondaire. À ma demande, l’AWSR finalise
en  ce  moment  le  programme  d’une  animation  à
destination  des  classes  de  rhétorique.  L’objectif  est
d’encourager une réflexion approfondie sur la sécurité
routière et le partage de la route. Un projet pilote au sein
d’une dizaine d’écoles devrait être lancé d’ici la fin de
l’année. Si cette formation s’inscrit dans la continuité de
l’approche  Brevet  du  piéton  et  Brevet  du  cycliste
dispensé  en  primaire,  l’intention  est  de  s’adresser
également  au  premier  degré  du  secondaire  et  ainsi
assurer un véritable continuum pédagogique en matière
de sécurité routière. L’idée serait de s’inspirer du brevet
multimodal dispensé actuellement dans certaines écoles
bruxelloises et de l’intégrer, également en phase pilote,
sur notre territoire.

Les jeunes sont également sensibilisés à la sécurité
routière par les agents des cellules éducation prévention,
ce que l’on appelle les CEP, dépendant des services des
gouverneurs  de  province,  à  qui  une  subvention
spécifique  est  accordée  à  cet  effet.  Les  outils  à
disposition, tels que les lunettes alcovision, offrent aux
adolescents  une  autre  approche  de  sensibilisation  en
simulant la vérité.

Enfin,  les adolescents étant  largement présents sur
les  réseaux sociaux,  l’AWSR diffuse  chaque  semaine
des  messages  de  sensibilisation  à  leur  intention,
notamment sur lnstagram, mais aussi sur TikTok, dans
le  respect  des  règles  instaurées  par  le  Gouvernement
quant à l’usage de TikTok.

Comme  vous  l’indiquez  et  je  vous  rejoins,  la
prévention  de  nos  jeunes  passe  également  par  la
sensibilisation  des  adultes.  C’est  pourquoi  nous
collaborons  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  en
proposant,  au  sein  du  catalogue  de  formations,  une
formation sur l’éducation à la mobilité et à la sécurité

routière à destination des directions, des enseignants et
des  éducateurs.  Le  formateur  insiste  auprès  des
participants  sur  l’importance  d’associer  ou,  à  tout  le
moins, d’informer les parents à toute action d’éducation
à la sécurité routière. C’est un des gages de qualité de
l’éducation à la sécurité routière.

Des  brochures  conçues  spécifiquement  pour  les
élèves  du  secondaire  sont  proposées  à  l’issue  de  la
formation : l’une pour les 12-15 ans, l’autre pour les 16-
18 ans.  Ces  brochures  abordent  notamment  les
déplacements  à  pied  et  à  vélo,  en  particulier
l’équipement et la visibilité des usagers actifs.

De  manière  plus  globale,  l’AWSR  sensibilise
régulièrement  les  parents  d’enfants  et  d’adolescents  à
leur  contribution  à  la  sécurité  de  leurs  enfants.  Le
département formation de l’AWSR propose également
un panel de  formations afin  d’agir  directement sur  le
comportement des adultes.

S’agissant  des  jeunes  adultes,  sont  proposés  le
module  « Futurs  et  jeunes  conducteurs »,  notamment
dispensé via les mouvements de jeunesse, et le module
« Mobilité  douce  sans  permis  B »  qui  traite  de
l’utilisation d’engins de déplacement, motorisés ou non.

Ces  différentes  actions  spécifiques  mises  en  place
dans le souci de favoriser la sécurité de nos adolescents
s’accompagnent des autres mesures plus globales prises
en matière de sécurité routière, notamment la poursuite
de mes dix mesures prioritaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour cette réponse très complète. Je voudrais saluer tous
les efforts que vous faites par rapport à la sensibilisation
de nos jeunes, des parents, de toute la société qui utilise
la route.

L’idée  du  brevet  multimodal  est  une  très  bonne
initiative  qui  doit  être  soulignée  également.  Je  pense
qu’il faut continuer à renforcer encore la formation des
ados au Code de la route avant l’obtention du permis de
conduire. Il faut aussi accorder une attention particulière
par rapport aux parents, parce qu’il y a aussi des actions
envers les parents, mais on se rend compte aussi que si
les parents aujourd’hui pouvaient jeter l’enfant ou l’ado
dans l’école avec une espèce de drive-in pour gagner du
temps aux abords des  écoles… C’est  finalement cette
cohabitation  des  différents  usagers  de  la  route  à
proximité des écoles qui est dangereuse.

Je pense aussi que l’on doit avoir une attention toute
particulière le mercredi midi, parce que tout le monde
sort  en  même  temps,  surtout  au  niveau  des  écoles
secondaires.

Merci pour tout ce que vous faites en la matière, il
faut continuer les efforts.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
IMPLICATIONS DE LA RÉFORME DU

CONTRÔLE TECHNIQUE DES VÉHICULES EN
FLANDRE SUR LE DISPOSITIF WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les implications de la réforme du contrôle
technique  des  véhicules  en  Flandre  sur  le  dispositif
wallon ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
Flandre a  adopté durant l’été  une nouvelle  législation
permettant  aux  véhicules  recalés  lors  du  contrôle
technique  de  se  rendre  dans  des  garages  agréés  pour
effectuer  des  réparations mineures,  évitant  de la  sorte
d’engorger les centres de contrôle technique. Alors que
la reprise des visites sans rendez-vous n’a pas permis
d’améliorer la situation au nord du pays, cette nouvelle
mesure  devrait,  selon  la  ministre  flamande  de  la
Mobilité, ajouter plus de fluidité au système.

Vous avez vous-même précédemment indiqué que la
collaboration avec les organismes du contrôle technique
était constructive et respectueuse en Wallonie, et qu’elle
permettait  de  régler  rapidement  les  problèmes.  Si  les
exemples  français  et  néerlandais  ont  démontré  leurs
limites et justifient le maintien de monopole du contrôle
à  l’échelle  des  centres,  je  suis  pour  ma  part
régulièrement interpellé sur les délais particulièrement
longs nécessaires pour la prise d’un rendez-vous.

Dès lors, dans le cadre de la coopération évoquée,
quelles  sont  les  attentions  portées  pour  améliorer  le
service  au  public  et  notamment  réduire  les  délais
d’attente qui demeurent importants ?

Comment  avez-vous  évalué  les  risques  potentiels
que  pourrait  avoir  cette  réforme  à  l’échelle  de  la
Wallonie ?  Face  à  la  multiplication  de  l’offre  de
contrôle, les automobilistes wallons ayant légalement le
droit  de  faire  contrôler  leur  véhicule  en  Flandre,  un
impact  sur  la  politique  régulée  des  prix  des  centres
wallons a-t-il  été envisagé, en tout cas pour les zones
frontalières ?

Enfin, pouvez-vous confirmer que les certificats de
contrôle  qui  seront  émis  par  les  garages  agréés
flamands, censés respecter la législation européenne –
en tout cas,  la loi  s’impose à tout le monde –,  seront
effectivement  reconnus  en  Wallonie ?  Existe-t-il,  à

l’échelle du cadre européen, une réflexion qui pourrait
conduire à la révocation future du monopole des centres
sur l’exercice de contrôle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, en ce qui concerne les délais pour obtenir un
rendez-vous,  les  disponibilités  pour  la  majorité  des
stations  sont  actuellement  endéans  les  trois  jours  et,
pour les autres stations, endéans les deux semaines. Il
n’y a donc pas de problème particulier en Wallonie. Si
des  délais  plus  longs  vous  ont  été  rapportés,  comme
vous en témoignez dans votre question, ils doivent dater
de  la  période  mai-juin,  qui  fait  traditionnellement
montre d’une activité particulièrement soutenue dans les
centres de contrôle technique de par l’effet salon. Les
gens  commandent  leur  voiture  au  Salon  de  l’auto  en
janvier-février  ou  profitent  de  promotions  auprès  de
garagistes  pendant  cette  période  et  en  reçoivent
livraison dans les trois à quatre mois.

Dans la foulée du covid, de l’annulation du salon et
d’un  salon  petit  format,  puis  de  l’annonce  de  la
suppression de ce dernier, cette situation de congestion
conjoncturelle devrait s’atténuer prochainement.

Citons  quelques  mesures  prises  pour  limiter  les
délais :

- les  disponibilités  à  court  terme  sont
quotidiennement  réinjectées  dans le  planning et
proposées à tous les usagers quand une capacité
supplémentaire  est  assurée  en  fonction  de  la
présence des agents ;

- la  non-application  du  supplément  pour
présentation  tardive  lorsque  l’usager  prend
rendez-vous  au  moins  10 jours  ouvrables  avant
l’échéance de son certificat  de visite et  que les
délais  de  rendez-vous  ne  permettent  pas  de  lui
proposer un créneau disponible endéans ce délai,
ce supplément n’est pas appliqué ;

- un système de liste d’attente a été mis en place. Il
permet pour les usagers qui n’auraient pu obtenir
un rendez-vous avant leur échéance de se mettre
en liste d’attente et se voir proposer des places de
rendez-vous  annulées  par  d’autres  usagers  en
priorité,  avant  qu’elles  ne  soient  remises  dans
l’offre globale.

Je  tiens  à  préciser  que,  jusqu’ici,  l’ensemble  des
demandes  ont  pu  être  honorées  sans  dépassement  de
l’échéance  prévue,  même  si  des  automobilistes  s’y
prenaient endéans les 10 jours avant l’expiration de Ieur
certificat.
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Nous  travaillons  également  sur  l’offre  de  manière
structurelle :

- par l’engagement d’inspecteurs supplémentaires.
Un partenariat entre les centres de formation en
alternance et les centres de contrôle techniques a
été mis en place ;

- et  par  l’augmentation  des  capacités  des
infrastructures.  C’est  ainsi  que  des  lignes
d’inspection  additionnelles  ont  été  aménagées
dans  certaines  stations,  à  savoir  à  Grâce-
Hollogne, à Mont-Saint-Guibert, à La Louvière et
à Eupen.

En  ce  qui  concerne  le  projet  flamand  d’éviter
certaines revisites en station pour les véhicules recalés
en permettant à certains garagistes agréés d’effectuer les
réparations et de les certifier eux-mêmes, sachez qu’il
ne  s’agit  à  ce  stade  que  d’une  adoption  en  première
lecture. Les risques d’un afflux d’usagers wallons vers
les stations flamandes sont très limités.

Rappelons qu’il n’y a pas de monopole. Les usagers
peuvent présenter leur véhicule à la station de Ieur choix
et dans la région choisie.

Les risques du projet flamand sont plutôt de l’ordre
d’une  baisse  de  la  fiabilité  des  inspections  et  de  la
sécurité  des  certificats  délivrés,  ce  qui  impacterait  le
système en Wallonie.  Il  conviendra donc de s’assurer
sur le contrôle qualité des garages agréés.

Le  contrôle  technique  d’un  véhicule  effectué  en
Flandre  est  reconnu  en  Wallonie,  pour  autant  que  ce
dernier se solde par un certificat de contrôle technique
conforme  à  la  réglementation  européenne.  Si  une
réparation effectuée par un garage en Flandre ne donne
pas lieu à un certificat de contrôle technique valable, le
contrôle ne sera pas ou plus reconnu en Wallonie.

Enfin, nous travaillons également à la mise en place
d’un  protocole  d’accord  réglementant  l’échange  de
données entre  les  centres  des  différentes  Régions.  Ce
dernier  devra  inclure  les  garages  agréés  si  le  décret
flamand est finalement adopté.

Nous  sommes  très  attentifs  et  nous  suivons  la
situation de très près.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je me rends compte que mes
questions  viennent  peut-être  un  peu  trop  tôt  et
nécessitent peut-être des données chiffrées par rapport
aux  délais  que  vous  évoquez,  Madame  la  Ministre.
Lorsque  la  législation  flamande  sera  complètement
adoptée, les effets arriveront avec un délai par la suite.

Ma réflexion ne consiste pas à dire que le modèle
flamand est parfait, mais c’est une piste qui mérite en
tout cas une certaine réflexion et qui, une fois que cette
mesure sera bel et bien adoptée, nécessitera ce à quoi
vous travaillez, à savoir un protocole d’accord.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CAMPAGNE
DE SENSIBILISATION AU PARTAGE DE LA

ROUTE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la campagne de sensibilisation au partage
de la route ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, l’AWSR
a  lancé  une  nouvelle  campagne  de  sensibilisation  au
partage  de  la  route,  visant  à  réduire  le  nombre
d’accidents  en  encourageant  la  cohabitation  entre
cyclistes  –  ou  deux-roues  de  manière  générale  –  et
automobilistes sur les tronçons régionaux.

Compte  tenu  de  l’importance  croissante  du  vélo
dans les déplacements en Wallonie, ainsi que du constat
que seulement 30 % des automobilistes sont également
des cyclistes, le besoin de sensibilisation et d’éducation
routière demeure pressant et il convient évidemment de
saluer cette initiative.

Dans ce cadre, pourriez-vous faire le point  sur les
mesures de sensibilisation parallèles que sont les brevets
piéton, cycliste et multimodal destinés à faire des jeunes
des acteurs de leur mobilité ?

Les  objectifs  à  l’horizon 2030  vous  semblent-ils
toujours réalistes ? Qu’en est-il du décret annoncé relatif
à  l’encadrement  des  subventions  des  associations
actives, notamment pour ces brevets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, la route est un espace partagé. Voilà en effet la
thématique de la nouvelle campagne de sensibilisation
menée  par  l’AWSR,  afin  de  rappeler  ce  message :
« Quel que soit son mode de déplacement, l’usager doit
s’adapter  aux  conditions  de  circulation  et  aux  autres
usagers présents ».

Cette notion de partage de la route est au centre des
préoccupations  en  matière  de  sécurité  routière  et  en
filigrane  de  toutes  les  actions  entreprises.  Vous  me
demandez  dans  ce  contexte  de  faire  le  point  sur  les
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différents brevets menés en milieu scolaire. Le brevet du
cycliste  est  la  formation  clé  en  matière  de  sécurité
routière.  Proposée  aux  jeunes  de  cinquième  primaire,
elle a pour objectif de leur apprendre les déplacements
en autonomie en sécurité.

Grâce  à  une  enveloppe  supplémentaire  sur  les
budgets  de  la  sécurité  routière,  476 classes  ont  été
formées  pendant  l’année  scolaire 2021-2022  et
481 classes  pendant  l’année  scolaire 2022-2023.  Il  est
bien évidemment reconduit durant cette année scolaire.
Comme annoncé, l’optique porte sur un élargissement
progressif  pour  que  cette  formation  soit  proposée  à
100 %  des  élèves  en  cinquième  primaire  à
l’horizon 2030.

Si  la  première  piste  explorée  d’intégrer  cette
formation dans le programme scolaire et au sein de la
formation initiale  et  continue  des  enseignants  n’a  pas
encore abouti,  le décret-cadre, dont vous m’interrogez
sur l’état d’avancement, vise notamment à organiser cet
élargissement  graduel  jusqu’à  l’atteinte  de
l’objectif 2030.  En  agréant  plusieurs  opérateurs  aux
côtés de l’ASBL Pro Velo, cela permettra d’assurer une
couverture plus importante et  idéalement complète du
territoire.  À  la  suite  de  l’avis  du  Conseil  d’État,  ce
projet  de  décret  sera  soumis  au  Gouvernement  tout
prochainement,  en  troisième  lecture,  accompagné
d’ailleurs  de  son  projet  d’arrêté.  Il  sera  présenté  au
Parlement dans la foulée.

Le  brevet  du  piéton,  qui  est  plus  récent  sur  le
territoire de notre Région, est proposé à une vingtaine
de classes de première primaire avec son volet « lacet
jaune ». Une seconde étape, intitulée « lacet vert », est
également proposée aux enfants de quatrième primaire.
Cette  formation,  lancée  durant  l’année  scolaire 2022-
2023,  est  actuellement  en  phase  pilote  auprès  de
10 classes.

L’objectif que je poursuis est également d’intensifier
cette formation sur base du décret-cadre à venir. Comme
pour  le  brevet  du  cycliste,  ce  décret  nous  permettra
d’encadrer le développement progressif du brevet piéton
en nombre de classes et géographiquement, de manière
à atteindre l’objectif fixé en 2030.

Dans la continuité des brevets dispensés en primaire,
un nouveau projet pilote va voir le jour avec un focus
sur  cette  notion  du  partage  de  la  route,  tel  que  je
l’évoquais  dans  la  réponse  précédente.  La  formation
sera dispensée auprès de 10 classes de rhétorique durant
l’année  scolaire  actuelle.  Cette  formation  s’inscrit
véritablement  dans  un  continuum  pédagogique  en
matière  de  sécurité  routière  auquel  je  tiens
particulièrement.

Je vous rappelle l’objectif régional global en 2030
qui est de ne pas dépasser 100 personnes tuées sur les
routes de Wallonie. Les campagnes de sensibilisation et
ces  formations  que  je  viens  d’évoquer  avec  vous  en

milieu scolaire participent à cet objectif. Je rappelle que
nous avons malheureusement compté 234 tués sur nos
routes  en  2022  et  100 victimes  sur  le  premier
semestre 2023. On constate une tendance à la baisse ;
malgré cela, il faut poursuivre toutes ces actions, voire
les amplifier, qui contribuent à conserver celles-ci pour
atteindre l’objectif régional.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre.
Vos informations sont utiles et j’attendrai la suite après
la troisième lecture du décret-cadre pour revenir sur le
sujet.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA STRATÉGIE
DE PROMOTION TOURISTIQUE PAR LE BIAIS

DES AÉROPORTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la stratégie de promotion touristique par
le biais des aéroports ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question porte sur plusieurs aspects pris sous des angles
très  complémentaires.  Tout  d’abord,  au  niveau  de  la
stratégie touristique à travers les aéroports, ma question
s’inspire en réalité  d’un communiqué de l’échevin du
Tourisme de la Ville de Charleroi,  qui a présenté une
série de mesures visant à attirer les voyageurs d’un jour
et en transit, pour découvrir des attraits touristiques de
sa ville à partir de l’aéroport de Gosselies.

En  effet,  mon  excellent  ex-collègue,  qui  est
maintenant  échevin à Charleroi,  estime que l’aéroport
représente  un  potentiel  significatif  pour  le
développement touristique de la Région – je pense qu’il
a parfaitement raison.

En considérant  la  modeste  proportion  de  1 % des
passagers utilisant cet aéroport pour visiter des musées,
assister à des concerts, savourer la gastronomie locale
ou  séjourner  dans  les  hôtels,  l’échevin  a  projeté  une
augmentation  notable  de  plus  de  80 000 visiteurs
annuels.

Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement  wallon
développe-t-il  une  stratégie  d’accroche  touristique  à
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destination des voyageurs qui fréquentent ses aéroports
et aérodromes proposant le transport de passagers ?

Quelles  initiatives  prévoyez-vous  de  mettre  en
œuvre pour maximiser l’impact de la collaboration avec
les villes proches desdits aéroports pour faire de notre
Région un pôle d’attraction touristique durable pour les
voyageurs en transit ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, le nouvel échevin du tourisme de Charleroi est
une figure bien connue de ce Parlement, puisque c’est
un ancien de nos collègues. Je m’aperçois que je ne l’ai
jamais vu ou presque dans ma commission.

(Réaction d'un intervenant)

Je  n’ai  pas  dit  qu’il  n’était  pas  actif  d’ailleurs,
comparativement à votre engagement pour le tourisme.

Mais sachez que je pense qu’il pourra constater tout
le travail qu’a effectué le Gouvernement au sein de cette
commission  pour  le  tourisme  wallon  et  qu’il  peut
s’inspirer non seulement des projets en cours, mais aussi
de  la  stratégie  et  de  la  philosophie  que  nous
développons  pour  promouvoir  le  tourisme  wallon.  Je
suis  à  la  disposition  de  chacun  pour  partager  cet
enthousiasme.

Cela  fait  de  nombreuses  années  que  des  accords
existent  entre  VisitWallonia  et  les  deux  principaux
aéroports  pourvoyeurs  de  potentiels  touristes  pour  la
Wallonie, à savoir Bruxelles et Charleroi. À Charleroi,
cela se traduit par une présence visuelle importante aux
couleurs de VisitWallonia illustrant les atouts diversifiés
de  notre  Région tant  aux départs  qu’aux arrivées  des
voyageurs.

Afin  d’accroître  et  de  dynamiser  encore  cette
visibilité  aux  abords  de  l’aéroport,  VisitWallonia
travaille  actuellement  à  la  possibilité  d’un  partenariat
avec  le  futur  mobility  center Flibco  qui  regroupera
l’offre  d’autocars  entre  l’aéroport  de  Charleroi  et  les
grandes villes de Wallonie. L’ouverture du Flibco center
est  prévue  pour  la  fin  de  cette  année,  et  diverses
solutions de visibilité  et  de promotion connectée sont
envisagées,  avec  pour  objectif  de  suivre  le
consommateur potentiel tout au long de son parcours, de
la réservation de sa navette au moment où il se retrouve
dans son bus, puis à destination.

Ce  projet  est  actuellement  à  l’étude  et  s’inscrirait
notamment  dans  les  projets  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie.

En ce qui concerne Brussels Airport, il est également
un partenaire privilégié de VisitWallonia, car il  draine
non seulement la plus grande partie des touristes qui ont
la  Belgique  comme  destination,  mais  également  un
grand  nombre  de  voyageurs  visitant  l’Europe.  Le
partenariat  de  VisitWallonia  avec  Brussels  Airport  se
concrétise sur plusieurs postes. Il y a une collaboration
en matière d’accueil international avec la diffusion des
informations touristiques de la « destination Wallonie »
sur les écrans du centre d’information ainsi qu’un renvoi
vers le site VisitWallonia.be, disponible en huit langues
lorsque les voyageurs  demandent des informations ou
dans les outils  de communication de Brussels  Airport
Company.

Il  existe  évidemment  aussi  un  partenariat  pour  la
promotion  de  la  « destination  Wallonie »  au  sein  de
l’aéroport.  Brussels  Airport  Company  met  à  la
disposition de VisitWallonia un budget de 50 000 euros
par an à valoriser auprès de la société JCDecaux pour de
l’affichage et de la diffusion de spots.

D’autres actions sont menées en partenariat comme
la participation conjointe  à  des  foires,  des  workshops
internationaux où VisitWallonia est présent, ou encore la
réalisation de supports promotionnels conjoints pour de
nouvelles liaisons aériennes de ou vers Bruxelles.

D’autres  opérations  communes  ont  également  été
menées, comme la mise en ligne d’une page multilingue
à destination du marché taïwanais et d’autres marchés
internationaux,  en  collaboration  également  avec
VisitFlanders et VisitBrussels.

De  nombreuses  actions  et  partenariats  sont  donc
menés  afin  de  capter  les  touristes  passant  par  nos
aéroports, que ce soit dans le cadre de leur visite, ou de
leur  revisite,  de  notre  territoire  et  de  maximiser
effectivement les retombées pour notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, d’avoir fait l’inventaire des mesures qui sont
prises. Je soulignerai tout particulièrement le partenariat
Flibco, qui est l’entame de liens structurels pour le suivi
des  touristes  potentiels.  C’est  vraiment  une  piste  qui,
d’ailleurs, est soulignée dans le cadre du Plan de relance
wallon et une perspective particulièrement prometteuse
et intéressante.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA MATURITÉ
NUMÉRIQUE DU SECTEUR TOURISTIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  maturité  numérique  du  secteur
touristique ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, dans le
cadre  du  Plan  de  relance,  un  soutien  financier  a  été
alloué à l’équipe de VisitWallonia pour encourager les
adhésions  à  l’Outil  régional  de  commercialisation,
l’ORC. Cette initiative renforcée en mai dernier grâce à
l’implication  accrue  du  fournisseur  de  l’ORC
s’accompagne  d’équipes  spécialisées  chargées  de
prospecter en faveur de VisitWallonia.

En  parallèle,  des  vouchers numériques  ont  été
conçus  pour  augmenter  le  niveau  de  digitalisation  du
secteur.  Ces  vouchers sont conçus pour être  échangés
contre  divers  services  d’accompagnement.  Dans  ce
cadre, il semblerait que la mise en ligne de la plateforme
permettant  de  commander  ces  vouchers,  de  consulter
l’offre de services et de s’inscrire aux sessions ait connu
un retard important.

Par  ailleurs,  la  réactualisation  d’une  étude  sur  les
performances  du  commerce  électronique  en  Wallonie
avait  permis  de  mettre  en  évidence  une  évolution
positive de maturité numérique des acteurs en doublant
notamment l’offre de réservation en ligne au cours de
ces cinq dernières années.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  présenter  les
résultats tangibles obtenus grâce au soutien financier du
PNR pour stimuler les adhésions à l’ORC ?

Pouvez-vous confirmer que la plateforme dédiée aux
vouchers  numériques  est  bien  opérationnelle ?  Le  cas
échéant,  les  inscriptions  aux  sessions  de  formation
prévues  à  l’automne  ont-elles  rencontré  le  succès
escompté ?

Comptez-vous mettre à profit les enseignements de
l’étude  réactualisée  pour  développer  de  nouvelles
passerelles vers et au départ de l’ORC ?

En  matière  d’accompagnement,  il  existe  déjà  un
fonds  de  formation  sectoriel  qui  dégage  des  moyens
considérables pour professionnaliser le secteur. Pouvez-
vous  confirmer  que  les  différentes  initiatives

s’inscrivent en complément des moyens de ce fonds et
ne seront pas destinées à les remplacer au travers de la
réforme du code ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  la  mise  à  jour  de  l’étude  de  2018  sur  la
performance en ligne des opérateurs touristiques est en
cours de finalisation.

Je peux déjà vous annoncer que si, en 2018, seuls
23 %  des  prestataires  touristiques  étaient  dans  un
processus adéquat de réservation en ligne, c’est-à-dire
réservable au départ de leur propre site internet sans être
dépendants d’une plateforme tierce, ils sont aujourd’hui
à 45 %. Il s’agit d’une belle progression qui démontre
que la sensibilisation effectuée par VisitWallonia et ses
partenaires  auprès  du  secteur,  mais  aussi
l’accompagnement  quotidien  des  opérateurs,  portent
leurs fruits, même s’il reste encore du travail.

Concernant les résultats enregistrés depuis le début
du projet PNRR, VisitWallonia est à 33 % de l’objectif
de  nombre  d’opérateurs  formés  et  pleinement
opérationnels supplémentaires.

L’ORC  totalise  aujourd’hui  plus  d’un  million  de
réservations  et  a  déjà  permis  de  générer  plus  de
52 millions d’euros de recettes.

Enfin,  l’un  des  objectifs  de  l’étude  est  bien
d’identifier les systèmes de vente en ligne utilisés par
les opérateurs ainsi que leur degré de satisfaction. Sur
cette  base,  VisitWallonia  pourra  envisager  le
développement de passerelles techniques vers ces autres
outils, comme il en existe déjà.

En ce qui concerne la mise en ligne de la plateforme
destinée à assurer l’octroi de vouchers numériques, elle
est actuellement en phase test avec des opérateurs issus
des  différents  secteurs  du  tourisme  –  attractions,
hébergements et organismes touristiques – afin d’affiner
les  derniers  réglages.  La  plateforme sera  accessible  à
tous dès le 1er octobre.

La satisfaction des  testeurs  est  très  élevée,  ce  qui
annonce un bon démarrage et des retombées positives.

La  plateforme  a  fait  l’objet  d’une  importante
collaboration avec tous les partenaires et acteurs de la
formation afin d’éviter de dupliquer ce qui existe déjà et
aussi  d’identifier  et  de  centraliser  l’information  en
matière de formations et accompagnements existants.

La  plateforme  donnera  accès  à  un  catalogue
centralisé  rassemblant  plus  de  200 actions  de
développement  de  compétences  en  matière  digitale  –
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formation,  e-learning,  accompagnement  –,  répondant
ainsi à une autre demande importante du secteur.

Les  deux autres  piliers  de  cette  plateforme  seront
l’outil de diagnostic et l’accompagnement personnalisé,
qui  est  la  demande  la  plus  forte,  afin  de  compléter
l’offre existante. Il ne s’agit donc pas ici, pour répondre
à votre dernière question, ni même dans la réforme du
code, de remplacer ce qui existe déjà, mais de le mettre
en avant, de le compléter et de le renforcer.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. Les deux dernières phrases sont pour moi les
plus importantes, puisque vous nous rassurez sur le fait
que les  moyens seront croissants.  Les indicateurs  que
vous mentionnez ici, même s’ils ne sont pas définitifs,
sont  très  encourageants,  avec  notamment  un  tiers  de
formation  et  le  passage  à  plus  de  40 % en  cours  de
finalisation  pour  un  travail  en  ligne.  C’est  donc
parfaitement encourageant.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PLACE DES
VILLES D'ART DANS LA STRATÉGIE

TOURISTIQUE WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la place des villes d'art dans la stratégie
touristique wallonne ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  au
premier  trimestre 2023,  l’Office  belge  de  statistique,
Statbel, a enregistré plus de 4,3 millions de voyages en
Belgique, ce qui représente une augmentation de 10 %
par rapport à l’année précédente. Il note aussi, et cela a
attiré notre attention, une augmentation significative des
voyages  effectués  par  les  Belges  intra-muros,
enregistrant 1,2 million de voyages. C’est une hausse de
20 % par rapport à l’année précédente.

Les villes d’art semblent avoir été particulièrement
prisées,  avec  222 000 Belges  qui  les  ont  visitées  au
cours  des  six  premiers  mois  de  l’année,  soit  une
augmentation très significative de plus de 60 %.

Sur la base de ces analyses statistiques, quels sont
les  facteurs  qui  ont  contribué  à  cette  augmentation

significative ?  Comment  comptez-vous  capitaliser  et
renforcer cette tendance ? Le cas échéant, comptez-vous
mettre en œuvre de nouvelles actions de promotion, tant
des  principales  attractions  culturelles  et  artistiques
wallonnes  que  des  destinations  moins  connues  de
certaines sous-régions de Wallonie ?

Dans cette conjoncture,  un travail de collaboration
est-il envisagé avec d’autres entités afin de promouvoir
les  itinéraires  touristiques  transrégionaux ?  Une
réflexion  sur  les  investissements  à  prévoir  dans  les
infrastructures  touristiques  pour  répondre  à
l’augmentation attendue du nombre de visiteurs est-elle
envisagée ?  Je  vous  remercie  pour  les  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, les villes d’art comme atout de notre territoire
s’inscrivent dans l’axe « culture, patrimoine, terroirs et
talents » de la stratégie Tourisme 2030, que ce soit au
niveau  du  soutien  par  le  Commissariat  général  au
tourisme que de leur promotion par VisitWallonia et les
différents organismes touristiques.

Les  actions  mises  en  œuvre  par  les  villes  et  la
politique événementielle qu’elles développent jouent un
rôle important dans le succès grandissant que ces villes
rencontrent. Un soutien est d’ailleurs apporté à plusieurs
de  ces  événements  au  travers  de  partenariats  avec
VisitWallonia,  les  subventions  octroyées  par  le
Commissariat général au tourisme ou le soutien du Plan
de  relance  comme  l’appel  à  projets  du  ministre-
président pour les écosystèmes touristiques au service
du rayonnement international de la Wallonie.

Plusieurs actions de promotion,  que ce soit  via  la
mise en avant dans les spots vidéo, l’affichage ou des
publications  multilingues  comme  les  23 villes  de
charme,  rencontrent  un  succès  important  auprès  des
touristes.

De mémoire,  je  pense  pouvoir  dire  que  le  budget
promotion  de  la  Wallonie  a  augmenté  de  40 % grâce
notamment aux moyens du Plan de relance et que l’on
voit les effets sur le terrain en termes de fréquentation et
aussi de nuitées.

De  nombreux  produits  touristiques  permettent
également de découvrir les villes d’art, par exemple la
route  UNESCO  à  vélo  qui  met  en  avant  les  villes
comme Liège, Namur, Charleroi, Mons ou Tournai, et le
soutien  aux  infrastructures  touristiques  pour  renforcer
l’attractivité  de  nos  territoires  est  une  politique
constante.
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Outre  les  subventions  aux  attractions  et  en
équipements  touristiques,  je  rappelle  que  plus  de
6 millions d’euros sont investis dans des villes comme
Liège,  Namur, Charleroi  ou Tournai dans le  cadre du
Plan de relance. Ce sont près de 20 millions d’euros au
total  que  j’ai  mobilisés  pour  l’amélioration
d’infrastructures  à  haute  valeur  patrimoniale,  pour  le
développement  de  projets  qui  contribueront  au
développement économique de ces villes.

La  stratégie  pour  le  développement  du  tourisme
wallon  se  base  donc  sur  deux  univers,  que  vous
connaissez bien :

- l’axe  « nature,  évasion »,  qui  suscite  un  intérêt
très  marqué  ces  dernières  années  et  qui  est
renforcé par l’annonce de projets phares comme
les  parcs  nationaux,  a  suscité  un  intérêt
important ;

- l’axe « culture, patrimoine, territoires et talents »,
pour  lequel  des  moyens  importants  sont
également investis et qui, je me réjouis, rencontre
un  succès  croissant,  que  ce  soit  auprès  des
touristes ou des visiteurs en général.

Je  continuerai  à  soutenir  cet  axe  au  travers  de
soutien  au  développement  des  infrastructures,
d’événements touristiques ainsi que dans la promotion
de la Wallonie touristique.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  cet  inventaire  des  mesures.  C’est  une
tendance très positive : +60 % de visites des villes d’art
sur les six premiers mois de l’année. Cela nécessite sans
doute  un  peu  de  recul,  mais  c’est  un  indicateur  qui
mérite une analyse en profondeur.

Je  ne  sais  pas  si  c’est  l’appel  à  l’écosystème
touristique tel que vous l’avez mentionné, si c’est l’effet
direct  ou  indirect  du  Plan  de  relance,  ou  c’est  la
conjonction de plusieurs facteurs. Avec un peu de recul,
on  pourra  sans  doute  prendre  toute  la  mesure  de  ce
phénomène.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE BILAN DE LA
SAISON TOURISTIQUE ESTIVALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le bilan de la saison touristique estivale ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  il  est
peut-être  un  peu  tôt  de  faire  un  bilan  complet  de  la
saison estivale,  puisqu’il  y  a  des indicateurs  qui  vont
dans des sens divers : une satisfaction globale, mais le
temps  pluvieux  de  juillet  a  aussi  marqué  pas  mal
d’annulations, notamment dans des campings, et cetera.

Au regard de l’analyse de l’Observatoire wallon du
tourisme, que vous avez certainement eu l’occasion de
consulter,  quelle  est  votre  évaluation  des  données
enregistrées durant la période estivale pour le secteur en
matière de réservations de nuitées et/ou d’attractions ?
Au-delà des  objectifs  prioritaires  de  fidélisation de la
clientèle  en  Wallonie  prévue  par  le  Plan  de  relance,
envisagez-vous  de  nouvelles  mesures  sur  la  base  du
travail  du  comité  de  pilotage  chargé  d’analyser
l’évolution de l’emploi et de l’offre dans le secteur ?

À  l’issue  de  cette  première  année  complète,
organisée  avec  les  nouveaux  rythmes  scolaires,  de
nouveaux besoins pour le secteur ont-ils été identifiés ?
Le  cas  échéant,  comment  les  récentes  collaborations
envisagées  –  CGT,  VisitWallonia,  centre  de
compétences  –  contribuent-elles  à  orienter  les  futures
politiques  touristiques ?  Prévoyez-vous  d’adapter  la
stratégie de promotion et la vision 2030 figurée pour le
secteur, en conséquence de ces nouveaux rythmes ?

Enfin, en réponse à une précédente question, vous
avez évoqué le développement du concept de tourisme
quatre  saisons.  Comment  pouvez-vous  garantir  que
celui-ci  rendra  compte des  avantages potentiels  liés  à
l’étalement de la fréquentation touristique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, les premières tendances du secteur sur le bilan
de cet été sont effectivement globalement favorables.

La météo mitigée que nous avons connue a eu un
impact  sur  certaines  attractions  qui  rencontrent  une
baisse de fréquentation là où d’autres, comme le secteur
muséal, font état d’un bilan positif.

Comme vous l’avez vous-même indiqué dans votre
question,  l’Observatoire  wallon  du  tourisme,  l’OWT,
renforcera dans les prochaines semaines l’analyse de ces
données  mensuelles  pour  les  mois  de  juillet  et  août,
mais  plusieurs  témoignent  déjà  d’une  tendance  à  la
hausse  par  rapport  à  l’année 2022,  qui  était
exceptionnelle.  Ceci  est  le  résultat  de  la  qualité  de
l’offre wallonne et du travail autour de la promotion de
la destination et de la marque VisitWallonia.be qui porte
ses fruits.
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Concernant  le  développement  du  tourisme  quatre
saisons qui pourra profiter de l’étalement des périodes
de  congés  liées  à  la  réforme  des  rythmes  scolaires,
plusieurs  opérateurs  indiquent  pouvoir  offrir  une
expérience  plus  agréable  grâce  à  une  consommation
lissée, moins en dents de scie, mais qui, au final, leur
permet  de  maintenir  un  chiffre  d’affaires  approchant,
voire dépassant celui de l’année précédente.

Une expérience plus qualitative pour le public sera
un facteur d’augmentation de la consommation et de la
fidélisation  de  nos  touristes.  L’OWT  a  d’ailleurs
constaté  que  le  nombre  de  nuitées  des  Belges  en
Wallonie  au  premier  trimestre 2023 était  supérieur  de
16,4 % au nombre de nuitées des Belges en Wallonie
enregistré au premier trimestre 2019.

L’impact de la réforme des rythmes scolaires reste
bien sûr un point d’attention. L’Observatoire wallon du
tourisme poursuit ses collaborations avec les différentes
associations  professionnelles  afin  d’objectiver  un
éventuel impact de cette réforme sur leurs activités. Les
résultats de ces sondages saisonniers seront complétés
par une analyse des données de fréquentation ainsi que
par  le  point  de  vue  des  touristes  via  un  sondage
clientèle.

En ce qui concerne la stratégie de promotion de la
Wallonie, le changement des rythmes scolaires avait été
anticipé. Elle se doit également, comme les expériences
exceptionnelles de ces dernières années l’ont souligné,
d’être réactive pour anticiper constamment l’évolution
des tendances touristiques. Nous allons dans le bon sens
et je continue à travailler avec le CGT, les organismes
touristiques,  VisitWallonia  et  tous  les  acteurs  du
tourisme afin que ceux-ci soient pérennes.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Simplement, je me réjouis que
les  tendances,  comme  indiquées  par  l’Observatoire,
soient globalement positives malgré une météo qui a été
en dents de scie. Je me réjouis aussi de l’effet positif des
rythmes puisqu’il y a un étalement qui est meilleur et
peut-être  des  expériences  plus  qualitatives,  même s’il
est  trop  tôt  pour  tirer  des  enseignements  définitifs.
Merci en tout cas pour les éléments évoqués dans votre
réponse.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PLAN DE
RÉNOVATION DES CRÈCHES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme De Bue,

Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  plan  de  rénovation  des
crèches ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Madame la Ministre, j’ai
lu cet été que vous proposiez un décret que l’on n’a pas
vu venir, une surprise du chef. Je le confirme, chaque
fois que j’en ai parlé, lors de discussions budgétaires ou
de questions orales sur les subsides aux infrastructures
des crèches dans le cadre du plan Équilibre, vous me
répondiez que rien n’avait jamais été prévu et que rien
n’est  prévu  pour  ces  cas-là.  J’aborde  ici  le  sujet  de
rénovation des crèches existantes et des subsides dont
ces structures ont pourtant bien besoin pour réaliser des
travaux indispensables.

En effet, certaines crèches publiques comme privées
sont  parfois  logées  dans  de  vieux  bâtiments  où  des
normes ONE strictes sont obligatoires. Il y a aussi une
série de normes relatives aux incendies ou encore des
normes  électriques  alors  même  que  les  performances
énergétiques sont parfois désastreuses, ce qui implique
des factures d’énergie mirobolantes pour répondre aux
exigences de qualité d’accueil et de température dans le
lieu de vie de nos bébés et petits-enfants. Avec la crise
énergétique que nous avons connue et  les prix qui se
sont  envolés,  certaines  structures  déjà  fragiles
financièrement se retrouvent en situation critique. Pour
certaines,  c’est  la  faillite  et  les  fermetures  de  places.
Que ce soit pour une raison écologique de diminution de
consommation ou pour une raison financière,  tous les
milieux d’accueil de la petite enfance ont intérêt à avoir
des bâtiments d’excellentes performances énergétiques.

Pour  d’autres,  la  rénovation  s’avère  simplement
indispensable pour se remettre aux normes de sécurité
ou  simplement  parce  que  les  bâtiments  sont  vieux  et
qu’il faut en faire un grand entretien : la plomberie, les
châssis,  les  peintures  ou encore le  revêtement  de sol,
tout  comme  dans  n’importe  quel  lieu  de  vie,  dans
n’importe  quelle  maison.  J’ai  lu  que  le  décret
« surprise » prévoira un plan quinquennal de rénovation.
Ce qui liera les prochains exécutifs. Le Gouvernement
wallon devra arrêter  et  financer ce plan avant chaque
législature, sur base du cadastre réalisé et tenu à jour par
l’administration.

Madame la Ministre, j’aimerais avant tout en savoir
un peu plus sur le résultat de l’inventaire des crèches.
Le travail  du cadastre est-il  terminé dans son premier
tour  des  lieux ?  Toutes  les  infrastructures  ont-elles
répondu ? Quelles sont les grandes lignes d’analyse que
vous avez pu tirer de cet inventaire ? Avez-vous dégagé
des besoins  prioritaires ?  Quels sont-ils ?  Le plan que
vous envisagez concernera-t-il les structures collectives
privées ou uniquement les structures publiques ? Qu’en
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est-il  des  structures  associatives ?  Je  vous  remercie
d’avance, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, en effet, le projet de décret relatif à l’octroi de
subsides  à  l’infrastructure  au  milieu  d’accueil  de  la
petite enfance vise tant la rénovation des infrastructures
existantes  que  le  déménagement  du  milieu  d’accueil
dans  des  infrastructures  de  qualité.  Ce  faisant,  nous
avons effectivement entrepris la création d’un cadastre
du  bâti  existant  propre  au  secteur.  Un  des  objectifs
poursuivis par ce cadastre est de disposer à terme d’une
base  de  données  exhaustive  et  à  jour  des  différents
bâtiments existants utilisés comme milieux d’accueil et
d’en connaître l’état de vétusté. Il sera ainsi plus aisé
d’anticiper les travaux de rénovation, de les prioriser, de
les financer et d’éviter ainsi les éventuelles fermetures
dues à l’état de vétusté des infrastructures.

Dans un premier temps, ce cadastre est élaboré grâce
aux données récoltées  directement auprès des  milieux
d’accueil  par  le  biais  d’un  formulaire,  sur  base
déclarative. Par la suite, il sera également alimenté par
les audits complets – énergétique et de salubrité-sécurité
– qui seront réalisés dans ces infrastructures. Enfin, il
sera alimenté par les données issues de la réalisation des
travaux de rénovation.

À ce stade, ce formulaire a été envoyé, via l’ONE,
aux  milieux  d’accueil  agréés  et  subventionnés  par
l’ONE. Il  n’est  pas  exclu qu’il  soit  étendu à d’autres
types de structures  dans un second temps.  À ce jour,
près de la moitié des milieux sondés ont répondu. Je ne
peux qu’encourager ceux qui n’ont pas encore répondu
à le faire. À défaut de réponse, ils ne seront pas intégrés
dans  le  cadastre.  Les  moyens  nécessaires  à  leur
rénovation  ne  seront  pas  prévus  dans  le  plan
quinquennal  du  prochain  Gouvernement  et  ils  ne
pourront, dès lors, pas être financés pour rénover leur
infrastructure lors de la prochaine législature.

Les réponses reçues jusqu’à présent indiquent qu’il
existe autant de bâtiments d’accueil neufs ou rénovés il
y a moins de 10 ans que de bâtiments appartenant aux
catégories  « moyen »  et  « vétuste ».  La  quasi-totalité
des  milieux  d’accueil  ayant  coché  « vétuste »  a
l’intention  d’effectuer  des  travaux à  court,  moyen ou
long terme. Nous sommes dans l’attente des dernières
réponses,  nous  pourrons  alors  tirer  un  bilan  après
analyse de toutes les données.

Il est à préciser que les milieux d’accueil ayant été
invités  à  remplir  le  formulaire  ne  sont  pas  les  seuls
milieux qui seront visés par les futures programmations.
En  effet,  l’avant-projet  de  décret  prévoit  d’étendre

l’octroi  de  subsides  à  l’infrastructure  par  le  SPW
Intérieur  et  Action  sociale  à  davantage  de  types  de
milieux d’accueil qu’actuellement.

Ainsi,  j’ai  veillé  à  ce  qu’il  soit  désormais  prévu,
dans  cette  nouvelle  réglementation,  la  possibilité
d’octroyer des subventions à des milieux d’accueil qui
ne  sont  jusqu’ici  pas  subventionnés  pour  les  postes
suivants :

- l’équipement pour tous ;
- la  sécurisation  pour  l’accueillant  d’enfants

autorisé  par  l’ONE  qui  bénéficie  ou  non  d’un
droit au subside ;

- la  sécurisation,  salubrité  et  performance
énergétique pour la  crèche autorisée par  l’ONE
qui  bénéficie  ou  non  d’un  droit  au  subside  de
base.

Ceci constituera une réelle avancée attendue par le
secteur.

Cette  future  base  légale  représente  un  levier  pour
soutenir le secteur de l’accueil  de la petite enfance et
pour  renforcer  l’offre,  et  ce,  afin  de  répondre  aux
besoins et aux attentes des parents et des enfants.

L’avant-projet  de  décret  sera  présenté  très
prochainement au Gouvernement en vue d’une adoption
définitive  en  troisième lecture  et  sera  déposé  dans  la
foulée  au  Parlement  de  Wallonie.  Nous  aurons
l’occasion de l’aborder ensemble.

Parallèlement,  nous  mettons  la  dernière  main  au
texte de l’arrêté d’exécution du décret pour le présenter
en  première  lecture,  concomitamment  à  la  dernière
lecture du décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo). – Madame la Ministre, je ne
suis pas sûre d’avoir très bien compris.

Vous avancez sur le projet de décret, qui est la base
légale, mais le budget, le plan quinquennal financier, lui,
ne sera pas prévu dans le courant de cette législature-ci
pour la prochaine. Je crois que c’est cela.

Dès lors, c’est un peu un effet d’annonce par rapport
à cette évidence qu’il faut urgemment investir dans les
milieux de crèche. En même temps, je sais bien que rien
n’avait jamais été fait et que, depuis la création de ces
crèches,  les normes en infrastructures  n’ont pas cessé
d’être  de  plus  en  plus  exigeantes,  et  ce,  sans  jamais
aucun  coup  de  pouce  du  législateur  qui  impose  ces
normes.

Là, vous le faites. Vraiment, je me réjouis de voir ce
décret arriver sur la table du Parlement, d’autant que les
milieux d’accueil sont étranglés financièrement. Ils ont
vraiment  besoin de  cet  investissement  wallon.  Ils  ont
vraiment  besoin  qu’une  bonne  fée  se  penche  sur  les
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berceaux de notre  Région.  Je  vous remercie  vraiment
d’avancer dans ce décret.

M. le Président.  –  Voilà  qui  clôture  le  chapitre
Petite enfance et allocations familiales. L’interpellation
de M. Antoine est retirée en l’absence de son auteur.

Chapitre  Patrimoine,  cela  va  aller  vite,  puisque
M. Antoine  n’est  pas  là  non  plus.  Il  n’était  là  pour
aucune  de  ses  questions  aujourd’hui.  Sa  question  est
retirée.

Nous allons faire une pause de cinq minutes et, dans
cinq minutes, nous allons entamer l’examen du projet de
décret portant sur la réforme du Code du patrimoine.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 29 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 43 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET REMPLAÇANT LE CODE
WALLON DU PATRIMOINE ET PORTANT DES

DISPOSITIONS DIVERSES
(DOC. 1404 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  remplaçant  le  Code  wallon  du
patrimoine  et  portant  des  dispositions  diverses
(Doc. 1404 (2022-2023) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  propose  Mme Durenne
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Durenne est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, je suis particulièrement heureuse
de vous présenter ce projet de décret qui est le fruit d’un
travail  conséquent  et  de  longue  haleine  de  la  cellule
Patrimoine  de  mon cabinet,  en partenariat  étroit  avec
mon administration, l’Agence wallonne du patrimoine.

C’est également le fruit d’une large consultation du
secteur :  outre  mon  administration,  la  Commission
royale  des  monuments,  sites  et  fouilles,  l’Union  des
villes et communes, le SPW Aménagement du territoire,
et  aussi  des  usagers  par  des  rencontres,  des
témoignages, des remontées du terrain, de propriétaires,
mais également d’auteurs de projets ou d’entreprises.

Cette large consultation m’a permis de constater que
la réforme envisagée devait dépasser l’ajout de quelques
articles modificatifs et, au contraire, être l’occasion de
revoir  les  textes  en  profondeur  pour,  d’une  part,  leur
apporter davantage de lisibilité et, d’autre part, clarifier
les démarches des différents acteurs du patrimoine, le
tout au bénéfice de l’usager, qu’il s’agisse des agents de
l’administration ou de nos concitoyens.

Ce décret contient près de 200 articles. Certains de
ceux-ci existaient déjà tels quels dans le précédent code,
d’autres  ont  été  modifiés  et  d’autres  encore  sont
nouveaux. Afin d’être le plus efficace possible, je vous
propose  de  structurer  mon  exposé  comme  suit :
quelques mots sur la philosophie et sur les objectifs de
ce  projet  de  décret  et  la  présentation  détaillée  des
modifications et des nouveautés les plus importantes du
code, avec un examen titre par titre.

Au sujet de la philosophie, en début de mandature, il
me  revenait  du  terrain  et  de  l’AWaP elle-même  que
l’application  du  code  engendrait  une  lourdeur
administrative  importante.  Dans  l’intérêt  des
demandeurs et de l’administration, il a donc été décidé
de revoir  certains  passages du texte.  Cependant,  vous
pouvez constater que nous avons opté in fine pour une
déconstruction-reconstruction  globale  du  code  afin  de
lui offrir une certaine stabilité, donc un texte plus lisible,
dans une vision « usager », avec une restructuration de
la matière. Les procédures doivent être assouplies autant
que possible, tout en veillant au respect du patrimoine.
Parfois, l’AWaP pourra se prononcer une seule fois sur
un dossier et le plus en amont possible.

On a mis en place des procédures plus courtes quand
l’impact  patrimonial  est  moindre.  On  a  créé  des
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procédures permettant une gestion à moyen terme. Dans
certains  cas,  on  prévoit  la  possibilité  d’exemption  de
permis sur bien classé, de permis unique sur bien classé
et,  pour  les  dossiers  soumis  à  avis  archéologique,
respect de l’autonomie des communes.

Enfin,  une  attention  particulière  a  été  portée  à
l’équilibre des droits et des obligations pour le citoyen
ainsi qu’à la philosophie dans laquelle le patrimoine doit
s’inscrire dans la société.

Cet avant-projet de décret répond à quatre objectifs
principaux :

- renforcer l’orientation « usager » ;
- rendre du sens à l’exercice des missions pour les

agents de l’administration ;
- consolider les procédures ;
- renforcer l’autonomie de la manière patrimoniale.

Dans le suivi du PowerPoint, vous allez vous rendre
compte que les codes couleur seront présents à chaque
réforme  proposée :  bleu  pour  « usager »,  vert  pour
« agent », orange pour « consolider les procédures » et
rouge pour « autonomie ».

Je  vous  propose  de  commencer  par  le  titre I,  qui
porte donc sur des dispositions générales. Le chapitre 1
détermine le champ d’application, et il n’appelle pas de
commentaire particulier.

Le  chapitre 2  concerne  les  définitions.  La  plupart
des définitions sont une transposition des définitions qui
sont visées à  l’article 3 de l’ancien code.  Nous avons
tenu  compte  d’un  nombre  important  de  remarques
relatives  aux  difficultés  terminologiques  de  l’ancien
code et de la difficulté technique inhérente à ce code.
Nous  avons  donc  ajouté  un  certain  nombre  de
définitions  afin  de  rendre  plus  exhaustif  le  lexique
proposé  par  le  code  et,  d’autre  part,  et  simplifier  les
définitions existantes en consacrant, le cas échéant, une
définition pour chaque notion afin de rendre plus aisée
la  compréhension  du  code  pour  une  personne  non
spécialisée en matière patrimoniale. Les définitions sont
par ailleurs présentées par ordre alphabétique en vue de
faciliter la recherche.

Le  chapitre 3  est  consacré  aux  modalités  de
communication.  Le  changement  essentiel  est  que  la
notion de communication a été insérée. Elle permettra
de prendre en compte des développements futurs portant
sur la digitalisation et la simplification administrative.
De la sorte, des modalités autres que celles d’un envoi
de courrier ou de mail pourront être envisagées sans que
le  code  n’y  fasse  obstruction.  Le  Gouvernement  est
habilité à déterminer les communications, les envois et
les réceptions qui doivent avoir date certaine, ainsi que
les procédés qui permettent de déterminer cette date.

Un petit mot aussi sur la fracture numérique. Nous
l’abordons  régulièrement  dans  cette  commission.
Digitalisation  ne  veut  pas  dire  augmentation  de  la
fracture, mais nous sommes aussi attentifs au fait que

toutes les  procédures soient  aussi  possibles en format
papier.

Titre II : La protection du patrimoine. Le chapitre 3
concerne  le  patrimoine  classé.  Dans  ce  chapitre,
plusieurs  précisions  et/ou  modifications  ont  été
apportées. Parmi les plus importantes, il est prévu que
« le  Gouvernement  peut  décider  d’entamer  une
procédure  de  classement  d’un  bien  sur  la  base  d’une
fiche patrimoniale rédigée par le service désigné par le
Gouvernement ». Cette fiche devra contenir deux volets,
tous  deux  obligatoires.  Le  volet A  de  la  fiche
patrimoniale  sera  obligatoirement  accompagné  du
volet B, qui est relatif, entre autres, à l’état sanitaire du
bien.

Le Gouvernement statue sur le classement dans un
délai  de  18 mois  à  dater  de  la  décision  d’entamer  la
procédure de classement. En l’absence de décision dans
ce délai, le classement est réputé refusé. Cette nouvelle
disposition a pour objectif d’éviter qu’une procédure de
classement  reste  ouverte  pendant  plusieurs  années  et
laisse les parties dans l’incertitude quant au sort réservé
à la demande du classement d’un bien. Le cas échéant,
si  le  classement  est  réputé  refusé  en  l’absence  de
décision dans le  délai  fixé,  il  convient  d’entamer une
nouvelle procédure.

En bas de la diapositive, vous pouvez voir la ligne
du  temps  de  la  situation  projetée.  Cette  nouvelle
procédure offre plusieurs avantages :

- Le volet  B  de  la  fiche  patrimoniale  permet  de
constater si les intérêts et critères avancés ne sont
pas  compromis  par  l’éventuel  mauvais  état
sanitaire du bien ;

- la  connaissance  de  l’état  sanitaire  des  lieux  au
moment  du  classement,  donc  à  l’instant  X,
permet  d’estimer  ensuite  si  le  propriétaire
entretient son bien en bon père de famille ;

- et  cette  nouvelle  procédure  permet  également
d’intégrer  un  avis  collégial  comme  celui  du
comité  de  relecture  interne  de  l’AWaP en  vue
d’une position cohérente à l’échelle régionale.

Autre nouveauté : il peut être dérogé aux conditions
particulières  de  protection  et  de  gestion  limitant  ou
interdisant tout usage, toute utilisation ou toute activité,
même  temporaire,  susceptibles  d’altérer  une  ou
plusieurs caractéristiques qui ont justifié l’ouverture de
la procédure de classement, l’inscription sur la liste de
sauvegarde  ou  le  classement  moyennant  l’obtention
d’une autorisation patrimoniale. Par exemple, un arrêté
de  classement  comme site  où  les  installations,  même
temporaires,  sont  interdites,  ou  encore  l’octroi  d’une
autorisation  patrimoniale  pour  un  chapiteau  le  temps
d’un spectacle sera possible.
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Le  chapitre 4  concerne  la  liste  de  sauvegarde  à
l’article D19.  Cet  article  correspond  à  l’article 15  de
l’ancien  code,  mais  plusieurs  modifications  ont  été
apportées. Je vous en détaille quatre :

- L’inscription  sur  la  liste  de  sauvegarde  doit  se
justifier en raison du danger encouru par le bien
une menace de destruction, de démolition ou de
modification  provisoire  ou  définitive.  Il  doit  y
avoir urgence à interrompre une menace ;

- la  procédure  d’inscription  sur  la  liste  de
sauvegarde doit rester une exception. Si un bien
est  susceptible  de  classement  n’encourt  pas  de
danger,  il  est  normal  que  seul  soit  entamé une
procédure de classement.  La décision d’inscrire
un bien sur la liste de sauvegarde est prise sur la
base  d’une  fiche  patrimoniale.  En  raison  du
caractère  urgent  que  présente  l’inscription  d’un
bien sur la liste de sauvegarde, le contenu de cette
fiche  pourra  être  allégé  par  rapport  à  la  fiche
produite en vue du classement d’un bien ;

- l’avis  de  la  commission  ne  doit  plus  être
systématiquement  sollicité  préalablement  à
l’inscription d’un bien sur la liste de sauvegarde.
Une telle obligation s’avère en effet difficilement
conciliable avec le caractère bien souvent urgent
de  la  situation.  Ce  constat  est  partagé  par  la
commission.  Aussi,  il  est  désormais  prévu  que
l’avis de la  commission peut être  sollicité  si  le
Gouvernement  ou  la  personne  qui  leur  a  été
déléguée à cet effet l’estime nécessaire ;

- le  délai  d’inscription  d’un  bien  sur  la  liste  de
sauvegarde  est  abaissé  à  six  mois,  non
renouvelables.  En effet, l’inscription sur la liste
de  sauvegarde  revêt  un  caractère  d’urgence.  Il
apparaît donc normal que le propriétaire du bien
et les parties concernées soient fixés rapidement
sur  le  sort  qui  va  être  réservé  à  ce  bien.  Par
ailleurs, il est désormais prévu à l’article D14 que
la  procédure  de  classement  d’un  bien  et  la
protection  pendant  cette  période  peut  durer
18 mois.  Cela  signifie  donc  que  la  protection
globale  qui  entoure  un  bien  susceptible  d’être
classé préalablement à une décision définitive à
ce sujet peut toujours s’étendre jusqu’à 24 mois
au total. L’obligation de standstill qui découle de
l’article 23 de la Constitution est donc respectée.

Ce  slide vous  illustre  de  manière  complète  la
procédure qui porte sur la liste de sauvegarde. 

Le  chapitre 6  du  titre 2  concerne  l’inventaire
régional  du  patrimoine.  Il  y  a  quatre  modifications
importantes  à  vous  signaler.  L’inventaire  pastillé  qui
entraîne des droits, une prime et des obligations. L’avis
simple de l’AWaP dans le cadre de permis d’urbanisme
sera  maintenant  publié  au  Moniteur  belge.  C’est
nouveau.

Désormais,  l’apposition  d’une  pastille  sur  certains
biens  inscrits  à  l’inventaire  régional  sera  davantage
cadrée.  Le  Gouvernement  arrêtera  les  modalités

relatives  à  l’établissement,  la  mise  à  jour  et  la
publication de l’inventaire régional du patrimoine ainsi
que de la pastille. La possibilité existera donc pour une
commune ou la commission de proposer l’inscription ou
le retrait d’un bien à l’inventaire.

L’inventaire communal est supprimé. 

Dans  les  faits,  cette  suppression  sera  sans
conséquence dans la mesure où aucune subvention n’a
été allouée à des biens inscrits à l’inventaire communal.
Cette  suppression  repose  sur  plusieurs  constats :  les
agents communaux ne sont pas suffisamment formés, et
il y a aussi une difficile supervision par les agents de
l’AWaP, déjà en charge de l’inventaire régional.

La  mise  en  évidence  de  biens  à  l’inventaire
communal  relève  de  raisons  plus  émotionnelles  que
celles qui régissent l’inscription scientifique des biens à
l’inventaire régional.

La suppression de l’inventaire communal n’empêche
nullement les  communes qui  le  souhaitent  de prendre
l’initiative  de  réaliser  un  recensement  du  patrimoine
qu’elles désirent mettre en valeur sur le territoire. Elles
sont libres de mettre en place un relevé consolidé des
éléments  patrimoniaux  de  leur  territoire,  par  exemple
des  biens  classés  ou  des  biens  repris  à  l’inventaire
régional des biens relevant du petit patrimoine populaire
wallon ;  des  arbres  remarquables  qui  dépend  de  la
compétence de l’administration Agriculture, Ressources
naturelles  et  Environnement ;  les  sépultures  d’intérêt
historique  local  qui  relèvent  de  la  compétence  des
Pouvoirs  locaux ;  des  biens  mobiliers  et  immatériels
qui,  eux,  relèvent  de  la  compétence  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles en le majorant bien évidemment de
bien d’intérêt plus local.

Au  titre 3,  nous  abordons  donc  les  outils  de
conservation du patrimoine. Le chapitre 1 est consacré à
la  fiche  patrimoniale  à  travers  l’article D33.  Elle  est
rédigée par le service désigné par le Gouvernement et
constitue en quelque sorte  la  carte  d’identité  du bien.
Elle  est  composée  au  minimum  de  deux  volets :  un
premier  volet  porte  sur  l’évaluation  patrimoniale  du
bien  et  un  second  volet  porte  sur  son  état.  La  fiche
patrimoniale  présente  un  caractère  évolutif  dans  la
mesure  où  elle  peut  être  complétée,  modifiée  et
actualisée.  Le  contenu  minimum  de  la  fiche
patrimoniale est fixé dans cet article. Le Gouvernement
est  toutefois  habilité  à  adopter  le  contenu
complémentaire  ainsi  qu’un  modèle  type  de  fiche
patrimoniale.  La  fiche  patrimoniale  devient  aussi  un
outil participatif, c’est-à-dire qu’il peut être alimenté par
les  demandeurs  dans  le  cadre  d’une  autorisation
patrimoniale.  La  fiche  patrimoniale  est  désormais
validée  par  l’inspecteur  général  et  non  plus  par  le
ministre.

L’autorisation patrimoniale constitue un nouvel outil
de protection du patrimoine. Il s’agit d’une autorisation
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administrative propre au patrimoine. Cette autorisation
patrimoniale  est  donc  distincte  des  permis.  Elle  fait
l’objet  d’une demande séparée et  préalable.  L’objectif
principal de cette procédure est d’aider les demandeurs
à élaborer leur projet en tenant compte des spécificités
patrimoniales ainsi que des intérêts et critères qui ont
conduit à la protection du bien concerné.

Le paragraphe premier de l’article D.34 prévoit que
« l’octroi d’une autorisation patrimoniale est nécessaire
pour la réalisation d’actes et travaux sur un bien classé
ou  assimilé.  Une  dérogation  à  cette  obligation  est
toutefois  prévue  pour  les  actes  et  travaux  d’entretien
pour lesquels le propriétaire ne souhaite pas demander
de  subvention  prévue  par  le  code.  L’obtention  d’une
autorisation patrimoniale est une condition préalable à
la demande d’un permis ou d’un certificat d’urbanisme
numéro deux, lorsque ces documents sont requis. Si la
réalisation des actes et travaux visés par l’autorisation
patrimoniale  ne  requiert  pas  l’octroi  d’autres
autorisations administratives imposées en vertu d’autres
polices  administratives,  ces  actes  et  travaux  peuvent
donc être  réalisés  sur  la  base de  la  seule autorisation
patrimoniale.

Le paragraphe deux prévoit que « l’organisation et la
réalisation  d’événements  ou  d’activités  de  nature  à
menacer  la  valeur  patrimoniale  d’un  bien  classé  ou
assimilé  ou  allant  à  l’encontre  des  dispositions
particulières  de  l’arrêté  de  classement  est  également
soumise  à  l’octroi  préalable  d’une  autorisation
patrimoniale ».

L’application  de  l’autorisation  patrimoniale  à
l’organisation  ou  à  la  réalisation  d’événements  ou
d’activités  répond  à  l’incertitude  qui  prévalait
précédemment  sur  les  autorisations  à  obtenir  pour  la
réalisation de ceux-ci. La menace peut être prouvée par
toutes voies de droit. Lorsque l’événement ou l’activité
envisagée rencontre une série de conditions cumulatives
énumérées,  le  texte  requiert  d’office  l’octroi  d’une
autorisation patrimoniale. La réunion de ces conditions
entraîne en quelque sorte une présomption automatique
de menace sur le bien.

Le paragraphe quatre dispose que « la réalisation des
actes  et  travaux  ou  l’organisation  et  la  réalisation
d’événements  ou  d’activités  ne  sont  pas  soumises  à
l’octroi  préalable  d’une  autorisation  patrimoniale  si
ceux-ci  ont  fait  l’objet  d’un  plan  opérationnel
patrimonial » dont je vais vous parler juste après.

Ceci  est  de  nature  à  favoriser  une  planification  à
moyen  terme  et  d’éviter  une  multiplication  des
démarches  administratives  et  des  procédures.
L’intention est également que la demande d’autorisation
patrimoniale corresponde à un formulaire unique. Il est
prévu que le Gouvernement arrête la forme et le contenu
de l’autorisation patrimoniale.

Un  mot  sur  les  réunions  de  patrimoine  qui
accompagnent donc ces procédures. L’article 37 prévoit
la composition du comité d’accompagnement du projet.
Outre les membres faisant d’office partie de ce comité,
il est prévu que des spécialistes puissent être missionnés
par  le  service désigné par  le  Gouvernement.  On peut
ainsi  envisager  la  participation  du  Département  de  la
nature  et  des  forêts  du  service  public  de  Wallonie
lorsque le projet concerne une zone Natura 2000 ou du
Département de l’agriculture lorsque le projet se situe
dans une zone agricole, ou encore du Département de
l’énergie  lorsque  le  projet  présente  des  aspects
énergétiques.  La  participation  de  spécialistes  en
accessibilité peut également être sollicitée.

L’article 41  permet  de  déterminer  un  nombre  de
réunions  de  patrimoines  nécessaire  en  fonction  de  la
complexité du projet.

Le  paragraphe  1er détermine  les  hypothèses  dans
lesquelles  une  réunion  complémentaire  peut  être
sollicitée.  Plusieurs réunions complémentaires peuvent
être organisées si cela s’avère nécessaire. Il s’agit d’une
nouveauté  en  ce  que  l’ancien  code  prévoyait
l’organisation de deux réunions de patrimoine. Il ressort
néanmoins  de  la  pratique  que  chaque  dossier  est
différent et que de nombreuses réunions intermédiaires
étaient organisées de manière informelle afin d’élaborer
le projet définitif du demandeur sans que des modalités
y  relatives  soient  fixées  légalement  ou
réglementairement.

Le  paragraphe 2  détermine  les  modalités  relatives
aux  documents  et  aux  éléments  à  transmettre  par  le
demandeur  en  vue  d’une  réunion  de  patrimoine
complémentaire. La réunion doit se tenir dans un délai
de  40 jours  à  compter  de  la  date  de  réception  par  le
service  désigné  par  le  Gouvernement  des  documents
requis.  Il  revient  au  service  désigné  par  le
Gouvernement  de  convoquer  cette  réunion  et  de
déterminer le  lieu ou le  moyen de communication de
celle-ci.

Pour  certains  types  de  demande,  une  procédure
accélérée est également prévue. Dans le cadre de celle-
ci, l’AWaP a la possibilité de se positionner seule face à
la  demande,  c’est-à-dire  sans  consulter  le  comité
d’accompagnement. Les actes des travaux concernés par
cette  procédure  sont  les  travaux  conservatoires
d’urgence,  les  travaux  qui  ne  modifient  pas  l’aspect
extérieur  ou  intérieur  du  bien,  ses  matériaux  ou  les
caractéristiques qui ont justifié sa protection, mais aussi
les  travaux  qui  étaient  couverts  par  une  autorisation
patrimoniale  périmée,  c’est-à-dire  dans  le  cas  d’un
projet de renouvellement.

Le slide projeté va pouvoir illustrer les propos que je
viens  de  vous  indiquer,  en  indiquant  clairement
l’introduction de l’allemand. Ce qui est nouveau, c’est
que les informations transmises par le demandeur sont
vérifiées  par  le  gestionnaire  de  dossiers  de
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l’administration  du  patrimoine  et  éventuellement  les
membres du comité, ce qui aurait pour effet d’orienter le
dossier  vers  la  procédure  adaptée.  Il  n’y a  donc plus
d’erreur possible dans le choix du formulaire.

Ensuite,  vous  avez  le  démarrage  de  la  procédure.
Enfin,  la  première  réunion  de  comité.  Ce  qui  est
nouveau,  c’est  que  la  fiche  patrimoniale  ne  doit  plus
obligatoirement être réalisée pour entamer la procédure.
Dans  le  cadre  de  la  procédure  d’autorisation
patrimoniale,  la  fiche  sera  validée  par  l’inspecteur
général,  comme  je  l’ai  déjà  indiqué.  C’est  ici  que
l’illustration de ce dialogue participatif dans le cadre de
la fiche patrimoniale prend tout son sens.

Dans la quatrième colonne, vous avez la clôture de
la phase 1. Ce qui est nouveau, c’est que la phase 2 peut
être  facultative  si  les  actes  des  travaux  envisagés  ne
nécessitent qu’une seule réunion sur place. Le PV qui
clôture la phase 1 est donc le PV final. C’est aujourd’hui
la complexité du projet qui  déterminera le nombre de
réunions nécessaires.

Voilà ensuite la phase 2, dans le cas d’une deuxième
réunion ou de réunion intermédiaire. Ce qui est nouveau
dans le cadre de la deuxième réunion, c’est que, faute de
réaction dans un délai de cinq mois entre les réunions de
patrimoine,  l’AWaP envoie  un  courrier  de  rappel  au
demandeur ; sans réaction de sa part, le dossier s’éteint.
Cela va pouvoir clarifier la liste des dossiers en cours,
donc aussi de faciliter le travail de l’administration.

Puis vient alors la colonne qui porte sur les réunions
intermédiaires si nécessaire ; ce sera selon la complexité
du  projet.  On  peut  organiser  plusieurs  réunions
complémentaires à la demande du comité. Ces réunions
sont  organisées  lorsque  l’auteur  de  projet  transmet  à
l’AWaP  de  nouvelles  pièces  susceptibles  de  faire
progresser  significativement  le  projet.  Toutes  les
réunions donnent lieu à un PV dressé par l’AWaP.

La dernière colonne porte donc sur la clôture de la
phase 2,  qui  se  clôture  par  l’accord  des  membres  du
comité  sur  le  projet  et  les  options  de  restauration,
l’approbation des extraits du cahier spécial des charges
élaboré en cours de phase 2, l’approbation du PV final
dressé  par  l’AWaP  et  l’approbation  de  la  fiche
patrimoniale éventuelle.

La dernière partie porte sur les documents définitifs,
la  demande  d’avis  de  la  Commission  royale  des
monuments, sites et fouilles. Cet avis intervient plus tôt,
si l’on clôture après la première voire après la deuxième
réunion.

Ce  qui  clôture  la  phase  trois  de  l’autorisation
patrimoniale,  c’est  quand  l’AWaP prend  connaissance
de l’avis de la Commission royale des monuments, sites
et fouilles. Elle rédige alors l’autorisation patrimoniale.
Si l’AWaP l’estime nécessaire, ces documents peuvent
être assortis de conditions. L’autorisation patrimoniale,
éventuellement accompagnée de la fiche patrimoniale et

d’une  copie  des  plans  validés,  est  transmise  aux
membres du comité. L’autorisation patrimoniale et ses
annexes – c’est-à-dire la fiche patrimoniale et les plans
– sont également envoyées à la Commission royale des
monuments, sites et fouilles pour information.

Ensuite  vient  la  phase  du  permis  d’urbanisme
éventuel. En effet, pour les actes des travaux nécessitant
un permis  d’urbanisme,  le  dossier  introduit  auprès  de
l’autorité  compétente  –  c’est-à-dire  soit  la  commune,
soit  le  fonctionnaire  délégué  –  devra  comprendre
obligatoirement une copie de l’autorisation patrimoniale
et une copie des plans validés par l’AWaP.

Je me permets une petite remarque. Vous avez là la
ligne du temps. L’autorisation patrimoniale est validée
par les directeurs de zone, excepté lorsque les actes des
travaux portent sur des propriétés régionales, auquel cas
celle-ci est validée par l’inspecteur général – et les PV
aussi.

Je  vous  suggère  maintenant  de  passer  au  plan
opérationnel  patrimonial  ou  POP,  que  j’ai  déjà
brièvement évoqué. Il est abordé dans les articles D53 à
D55. Cet outil de gestion est une nouveauté importante.
C’est  un  nouvel  outil  de  protection  et  de  gestion  du
patrimoine. Il se fonde sur le constat de la multiplication
des demandes d’autorisation pour la réalisation d’actes
et travaux ou d’organisation d’événements présentant un
caractère  récurrent.  Son  objectif  est  de  limiter  les
démarches  administratives  et  d’offrir  une  vision  à
moyen terme sur l’avenir du bien. Le plan opérationnel
patrimonial permet de couvrir :

- La  réalisation  d’actes  et  travaux  à  caractère
récurrent ou qui nécessitent un phasage, et qui ne
requièrent pas un permis d’urbanisme, un permis
d’urbanisation,  un  permis  d’environnement,  un
permis  unique,  un  permis  d’implantation
commercial ou un permis intégré. Je vais prendre
un  exemple,  la  dévégétalisation  des  murs
d’enceinte d’une abbaye.

- L’organisation  d’événements  ou  d’activités  à
caractère récurrent réalisés en tout ou partie dans
un  bien  classé  qui  requiert  l’obtention  d’une
autorisation  patrimoniale  –  donc  visés  à
l’article D34. Par exemple, une seule autorisation
à  moyen  terme  pour  la  programmation
d’événements récurrents dans des sites comme la
citadelle de Namur, l’abbaye de Villers-la-Ville,
ou encore le parc de la Boverie à Liège.

Le plan opérationnel patrimonial ne peut porter que
sur des biens classés. Les biens assimilés n’entrent pas
dans  le  champ  d’application  du  plan  opérationnel
patrimonial  en  raison  du  caractère  provisoire  de  leur
protection, à ce titre. Le plan opérationnel patrimonial
constitue un acte administratif unilatéral qui autorise la
réalisation de certains actes et travaux, ou l’organisation
de certains événements ou activités. À titre d’exemple,
un plan opérationnel patrimonial peut concerner – je l’ai
déjà  un  peu abordé,  mais  j’y  reviens – l’organisation
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d’un  bal  tous  les  ans  dans  un  bien  classé,  ou
l’organisation de spectacles dans un site classé.

Dans ce cas, le plan peut valoir autorisation pour la
tenue  du  bal  ou  l’organisation  de  spectacles,  tout  en
imposant par exemple certaines conditions d’utilisation
ou obligations dans le chef du demandeur.  Pendant la
durée de  validité  du  plan  opérationnel  patrimonial,  la
réalisation des actes et des travaux ou l’organisation des
événements et activités visées par le Plan ne seront plus
soumises  à  l’octroi  d’une  autorisation.  La  durée  de
validité du plan opérationnel patrimonial est de 10 ans
maximum. Le Gouvernement est habilité à déterminer
les modalités d’établissement,  de renouvellement et le
contenu minimal du plan opérationnel patrimonial.

Je vous présente les avantages du plan opérationnel
en  un  slide,  je  les  ai  évoqués  globalement  juste  à
l’instant,  mais  ils  sont  résumés  dans  le  slide  en
projection. Ensuite, le schéma qui résume la procédure
et  qui  souligne  encore  une  fois  l’utilité  du  plan
opérationnel patrimonial est présenté dans le  slide qui
est projeté. Le plan opérationnel patrimonial est valable
dix  ans  à  partir  de  sa  validation  par  l’AWaP,  et  est
renouvelable.  Ce  renouvellement  est  l’occasion  de
mettre à jour une fiche patrimoniale, si cela n’a pas été
fait entre temps. Durant cette période, le demandeur ne
doit  plus  solliciter  d’autorisation  spécifique  –  je  le
répète – pour les actes des travaux effectués sur un bien
protégé couvert par un plan opérationnel patrimonial qui
ne sont pas en même temps soumis à une autorisation en
vertu d’une autre législation.

Je viens de  vous parler  des  changements  dans les
différentes procédures liées aux outils de conservation
du patrimoine. Pour toutes les procédures, des recours
sont prévus. Auparavant, ces recours étaient instruits via
l’aménagement du patrimoine. Aujourd’hui, la matière
du patrimoine étant devenue autonome, elle bénéficie de
ses  propres  recours.  La  procédure  de  recours  est
d’ailleurs  inspirée  de  celle  de  l’aménagement  du
territoire :  le  demandeur  peut  introduire  un  recours
motivé  contre  la  décision  de  l’administration  du
patrimoine  relative  à  la  demande  d’autorisation
patrimoniale auprès du Gouvernement dans un délai de
30 jours  à  compter  du  cinquième  jour  après  la  date
d’envoi certaine de ladite décision. L’habilitation prévue
permet  notamment  au  Gouvernement  de  déléguer  sa
compétence au ministre du Patrimoine et de désigner le
service auprès duquel le recours devra être introduit. Le
demandeur peut,  s’il  le souhaite,  être entendu dans le
cadre  du  recours.  La  Commission  royale  des
monuments, sites et fouilles de la Région wallonne et la
personne qui a pris la décision de recours peuvent être
invitées  à  participer  à  cette  audition.  L’avis  de  la
Commission est sollicité dans le cadre de l’instruction
du recours. L’avis rendu est un avis simple.

Par ailleurs, il est également possible pour l’instance
qui instruit le recours de solliciter l’avis de la commune
et des informations et  documents complémentaires  au

demandeur.  Le  Gouvernement  peut  charger
l’administration  du  patrimoine,  de  l’instruction  du
recours. Il n’est pas nécessaire de prévoir parallèlement
une sollicitation de l’avis de celle-ci. Le Gouvernement
notifie  sa  décision  au  demandeur  dans  un  délai  de
90 jours à compter de la date de réception du recours. Il
communique simultanément une copie de cette décision
à l’administration du patrimoine ainsi qu’aux personnes
et  organes  représentés  dans  le  cadre  du  comité
d’accompagnement.

À  défaut  de  notification  de  la  décision  du
Gouvernement au demandeur dans le délai  imparti,  la
décision de recours est confirmée.

Je  vous  propose  maintenant  d’aborder  le  chapitre
concernant  l’archéologie.  C’est  le  titre  quatre  et  le
chapitre  un  concerne  la  carte  archéologique.  Il  s’agit
essentiellement de l’article D.60. Cet article reprend le
contenu  de  l’article 13  de  l’ancien  code,  mais  avec
quelques nouveautés.

Ainsi,  il  est  désormais  stipulé  que  la  carte
archéologique doit être publiée in extenso au Moniteur
belge.  Cela  signifie  que  la  carte  archéologique  peut
intéresser  une  généralité  de  citoyens.  Dans  le  but  de
faciliter cette publication in extenso, il est prévu que la
carte  archéologique  soit  arrêtée  par  province.  Par
ailleurs,  il  est  désormais  prévu  que  l’avis  de  la
Commission soit sollicité préalablement à l’adoption de
la  carte  archéologique.  Les  zones  tampons
archéologiques  présentes  dans  la  carte  archéologique
seront réduites. C’est un AGW qui les déterminera. Il y
aura aussi une uniformisation du périmètre de la carte
archéologique.  Par  exemple,  pour  éviter  la  carte
gruyère,  ce  sont  les  arrêtés  du  Gouvernement  qui
préciseront ces points. Cette mise en œuvre de la carte
avait rencontré très vite des difficultés dès l’adoption du
code.

Pour  ce  qui  porte  sur  les  demandes  d’avis
archéologiques,  la  réglementation  prévoit  aujourd’hui
que, pour les actes des travaux sur les biens situés en
zone  sensible  de  la  carte  archéologique,  l’autorité  en
charge  de  la  demande  de  permis  sollicite :  l’avis
conforme du fonctionnaire délégué dans certains cas de
figure,  l’avis  simple  de  l’AWaP dans  certains  cas  de
figure, l’avis de la CRMSF, dans certains cas de figure
encore.  Certaines  de  ces  conditions  sont  parfois
difficiles à estimer, comme la datation d’un bâtiment.

Pour le surplus, cette réglementation n’a jamais été
appliquée  puisque  la  carte  n’a  jamais  été  publiée  au
Moniteur belge.  Le  standstill est  bien  respecté.  Nous
proposons de clarifier et de simplifier la situation avec
une nouvelle façon de consulter l’AWaP qui ne nécessite
plus  l’avis  obligatoire  et  conforme  du  fonctionnaire
délégué  ni  d’enquête  liée  à  la  carte  archéologique  ni
d’avis de la CRMSF. Cette nouvelle façon de procéder
permet  entre  autres  aux  communes  de  retrouver  une
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certaine autonomie, notamment pour celles qui étaient
en décentralisation. L’objectif est d’anticiper.

L’administration  du  patrimoine  souhaite  se
positionner sur la nécessité ou non d’ouvrir une fenêtre
archéologique temporelle dans le calendrier des actes et
des  travaux  et  des  installations,  afin  de  pouvoir
intervenir  avant  les  travaux  pour  étudier  les  vestiges
archéologiques  en  raison  de  l’imminence  de  leur
destruction.

L’AWaP  se  prononce  uniquement  sur  l’aspect
archéologique  et  non  pas  sur  le  projet  lui-même.  Cet
avis n’a donc pas de portée urbanistique.

Au  slide 30,  l’avis  archéologique  préalable  sur
grand projet est une nouveauté du code. L’objectif est de
favoriser les prises de contact le plus en amont possible
afin  de  concilier  idéalement  les  calendriers  et  les
activités  de  tous  les  intervenants.  C’est  l’objet  de
l’article 62.  Le  paragraphe  1er dispose  que,  dans
l’hypothèse où une autorisation patrimoniale n’est pas
requise, l’avis archéologique du service désigné par le
Gouvernement est tout de même sollicité préalablement
au dépôt de la demande de permis lorsque :

- le projet présente une superficie de construction
et d’aménagement des abords égale ou supérieure
à un hectare ;

- le  projet  pris  dans  son  ensemble  porte  sur  un
grand  tracé  linéaire  tel  que,  par  exemple,  des
gazoducs, des routes, des canaux, des égouts, des
câbles  de  téléphone  ou  des  câbles  électriques
enterrés ;

- le projet porte sur un permis d’urbanisation avec
une ouverture de voirie située dans le périmètre
de la carte archéologique.

Que ce soit pour cette disposition ou pour le reste
des dispositions du code, la  superficie  d’un projet est
calculée sur la base des informations indiquées dans la
demande.

Le paragraphe 2 indique que cet avis ne porte que
sur  les  aspects  archéologiques  du  projet.  Il  doit  être
rendu dans un délai  de 45 jours à  compter de la date
d’envoi de la demande d’avis. À défaut, le demandeur
peut introduire une demande de permis ou de certificat
d’urbanisme numéro 2 sans l’obtention de cet avis.

Le  service  désigné  par  le  Gouvernement  peut
imposer,  dans  son  avis  archéologique,  la  réalisation
d’opérations archéologiques lors de la mise en œuvre du
permis  délivré.  Il  convient  de  noter  que  le  service
désigné ne pourra plus imposer de telles opérations à un
autre moment de la procédure ou après la délivrance du
permis. S’il souhaite de telles opérations, il est tenu de
l’exiger  dans  son  avis  archéologique.  Cela  permet,
d’une  part,  d’éviter  d’interroger  le  service  désigné  à
plusieurs  reprises  et,  d’autre  part,  de  créer  de  la
certitude dans le chef du demandeur du permis.

Le paragraphe 4 prévoit qu’une demande de permis
ne peut  pas  être  introduite  plus  de deux ans après  la
délivrance  de  l’avis  archéologique.  Dans  cette
hypothèse,  un  nouvel  avis  archéologique  devra  être
sollicité  préalablement  afin  de  pouvoir  introduire
ensuite la demande de permis.

L’article D.63 règle la question de la modification du
projet  postérieurement  à  la  délivrance  de  l’avis
archéologique  préalable.  Dans  cette  hypothèse,  il  est
prévu qu’un  nouvel  avis  archéologique  préalable  doit
être sollicité.

Le  slide suivant  résume  les  moments  où  les  avis
archéologiques doivent être sollicités.

La situation C concerne les actes et travaux sur un
bien situé dans le périmètre de la carte archéologique –
c’est  la  zone  bleue  –  qui  ne  sont  pas  de  minime
importance et nécessitent l’intervention d’un architecte
en vertu du CoDT. Il porte donc sur des actes et travaux
listés dans le CoDT à l’article D.IV.4 :

- le point 1 : construire ou utiliser un terrain pour le
placement d’une ou plusieurs installations fixes ;

- le  point 5 :  transformer  une  construction
existante ;

- le point 9 : modifier sensiblement le relief du sol ;
- le point 10 : boiser ou déboiser.

La  procédure  est  donc  la  suivante.  Une  copie  de
l’accusé  de  réception  de  la  demande  est  envoyée  à
l’AWaP, qui peut,  dans un délai  de 30 jours,  solliciter
une opération archéologique, par exemple une fouille ou
un simple suivi archéologique. L’avis de l’AWaP reçu
dans ce cadre n’a pas de portée urbanistique. Si l’AWaP
ne se manifeste pas, le dossier suit son cours. Il n’y a
donc pas de charge administrative inutile pour l’AWaP.
Pour  les  biens  ayant  fait  l’objet  d’une  procédure
d’autorisation patrimoniale ou un avis sur grand projet –
c’est la situation A, qui est en rouge sur le slide – ou qui
est soumis à un avis obligatoire de l’AWaP dans le cadre
du permis – c’est  la  situation B sur  le  slide,  c’est  la
situation  actuelle  qui  n’a  pas  changé.  Cet  accusé  de
réception n’est pas envoyé à l’AWaP.

La situation B est la situation de recours d’avis de
l’AWaP dans le cadre d’un bien situé dans une zone de
protection ou d’un bien pastillé à l’inventaire.

J’en  viens  maintenant  au  détectorisme.  Le
détectorisme a fait l’objet de petites modifications. Ce
sont  les  articles 80  à  82.  C’est  ici  que  l’objectif  de
consolider  la  législation  touche  tout  à  fait  son  sens,
puisque l’objectif de ces articles est de mieux cadrer les
activités  et  renforcer  la  protection  des  biens
archéologiques.  Par  exemple,  l’article 80  pose  en
principe  l’interdiction  de  l’utilisation  de  matériel  qui
permet  la  détection  d’objets  métalliques  ou
ferromagnétiques. Cette interdiction vise l’utilisation de
détecteurs  de  métaux  électroniques  et  magnétiques,
mais  est  étendue à  la  pêche  à l’aimant.  On distingue
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également  la  nature  des  utilisateurs  et  les  lieux.  Le
paragraphe deux de l’article 80 détermine les modalités
relatives au contenu de l’autorisation de détectorisme à
sa  durée  et  à  la  qualité  du  demandeur.  Il  permet
également au service désigné par  le  gouvernement de
suspendre  ou  retirer  une  autorisation  de  détectorisme
dans certaines hypothèses. Le paragraphe trois habilite
le  gouvernement  à  déterminer  diverses  modalités
relatives  à  l’autorisation  de  détectorisme.  Cette
habilitation  permet  notamment  au  gouvernement
d’imposer le paiement d’une certaine somme d’argent
au  titre  de  conditions  d’octroi  de  l’autorisation  de
détectorisme  et  le  paragraphe  quatre  habilite  le
gouvernement à arrêter les mesures spécifiques relatives
à l’utilisation de matériel de détectorisme dans le cadre
de  rassemblements,  ce  qui  n’existait  pas  jusqu’à
aujourd’hui.  Sont  par  exemple  visés  des  rallyes
organisés dans ce but.

J’en viens directement au titre sept qui porte sur les
aides. On a fait un bond, puisque l’on n’a pas abordé le
titre  cinq  portant  sur  les  outils  de  sensibilisation  au
public, les outils de conservation et de documentation,
et  le  titre  six  portant  sur  les  métiers.  Mais  là,  les
modifications  sont  vraiment  minimes.  Le  titre  sept
portant  sur  les  aides  porte  un  certain  nombre  de
modifications aux aides qui peuvent être apportées aux
gestionnaires  des  biens  patrimoniaux.  Parmi  les
objectifs de la révision du CoPat, la révision du mode de
financement  résulte  de  la  volonté  de  mieux  faire
correspondre  les  obligations  et  les  aides  financières
accordées par la collectivité. De ce fait, il est également
nécessaire  d’équilibrer  les  interventions.  En  ce  qui
concerne les biens classés, les actes et travaux suivants
peuvent  faire  l’objet  d’une  subvention ;  la  réalisation
d’études  préalables,  la  réalisation  d’actes  et  travaux
conservatoires  d’urgence,  la  réalisation  d’actes  et
travaux d’entretien, la réalisation d’actes et travaux de
restauration, la mise en valeur d’un bien, l’ouverture au
public et l’accessibilité d’un bien. Ce sont les surcoûts
liés au caractère patrimonial du bien. L’amélioration de
la performance énergétique, c’est aussi le surcoût lié au
caractère patrimonial du bien.

Le petit patrimoine populaire wallon – le PPPW – et
les  biens  pastillés  repris  à  l’inventaire  pourront
prétendre à un subside pour des travaux de restauration
et d’entretien. Les subsides accordés à la sensibilisation
aux  opérations  archéologiques  et  à  la  gestion  des
propriétés régionales ne subissent pas de modifications
significatives. Alors les modalités et les taux de subsides
seront précisés dans un arrêté du gouvernement.

Le  projet  de  décret  insère  plusieurs  obligations
relatives  à  l’obtention  des  subventions.  D’abord,
l’obligation d’assurance pour le bien classé ou assimilé
faisant l’objet d’une subvention, sauf l’impossibilité de
contracter  une  assurance  ou  des  actes  et  travaux
conservatoires d’urgence exécutés par une commune en
exécution d’un arrêté de police du bourgmestre pour des
raisons  de  sécurité  publique.  Deuxième  obligation :

l’obligation, en cas de sinistre, de consacrer l’indemnité
d’assurance à l’entretien ou à la restauration du bien qui
fait l’objet d’une subvention. La subvention est calculée
sur la base de la différence entre le coût de ces travaux
et l’indemnité ou la prime d’assurance perçue à la suite
de ce sinistre.

Le  mécanisme  des  accords-cadres  qui  permet  au
gouvernement  de  soutenir  préférentiellement  la
restauration de biens reconnus patrimoine exceptionnel
de  Wallonie  est  maintenu  bien  évidemment,  mais  est
clarifié.

Le projet doit être suffisamment mûr pour prétendre
à  l’octroi  d’un  accord-cadre.  On  doit  respecter  un
planning,  l’obligation  en  matière  de  visibilité  de  la
Région wallonne et la possibilité de suspendre l’accord-
cadre si ces éléments ne sont pas respectés. Enfin, dans
les  limites  de  crédits  budgétaires  disponibles,  le
Gouvernement pourra lancer des appels à projets visant
les  biens  patrimoniaux,  classés  ou  non,  en  vue  de
l’octroi  d’une  aide  financière  pour  la  réalisation  de
travaux ou d’actions de sensibilisation.

J’en  viens  maintenant  au  titre 9.  Il  porte  sur  les
infractions  et  les  sanctions.  Il  instaure  un  régime
d’infractions et de sanctions propre au Code wallon du
patrimoine.  En  effet,  l’objectif  de  protection  du
patrimoine wallon poursuivi au travers du nouveau code
ne peut être atteint sans un régime d’infractions et de
sanctions  destiné  à  en  assurer  l’effectivité.
Actuellement, la procédure appliquée dans le cadre des
infractions et sanctions relatives aux actes et travaux sur
des  biens  relevant  du  patrimoine  est  celle  prévue  au
CoDT. Il est toutefois apparu qu’un régime autonome
s’imposait.  C’est  le  corollaire  de  l’autonomie  de  la
matière.  Un  régime  de  sanctions  en  matière
d’infractions  patrimoniales,  via  une  procédure  de
régularisation  accompagnée  d’une  transaction,  des
amendes administratives ou des mesures de restitution,
est dès lors envisagé.

C’est l’article 102 qui énumère les faits et les actes
infractionnels. Vous avez vu qu’ils sont au nombre de
18. Trois types de sanctions sont possibles :

- la  régularisation  de  la  situation  infractionnelle
moyennant le paiement d’une transaction ;

- les amendes administratives. Pour la transaction
de ces dernières,  l’amende peut être  doublée si
l’infraction a lieu sur un patrimoine exceptionnel
ou  s’il  y  a  une  récidive  dans  les  deux  ans.
L’amende peut varier de 250 à 100 000 euros ;

- les mesures de restitution. Elles peuvent consister
en  un  retour  au  pristin  état ;  en  la  réalisation
d’actes  et  de  travaux  permettant  de  compenser
l’impact  négatif  de  l’infraction  sur  la  valeur
patrimoniale  du  bien  ayant  fait  l’objet  de
l’infraction ; en la remise à la Région wallonne, à
titre  gratuit  et  en  pleine  propriété,  des  biens
archéologiques  qui  ont  fait  l’objet  de
l’infraction ; en une prise en charge financière à
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concurrence de maximum 50 %, la réalisation par
l’AWaP  d’une  ou  plusieurs  opérations
archéologiques.

J’en  viens maintenant  au  titre 10,  qui  porte  sur  la
réforme de la Commission royale des monuments, sites
et  fouilles.  La  commission  constitue  un  collège
scientifique  d’avis  multidisciplinaire  et  indépendant,
dont les membres sont désignés par le Gouvernement en
fonction  de  leur  expertise  et  de  leur  expérience  en
matière de patrimoine.

La  révision  du  code  prévoit  une  restructuration
interne de la Commission en supprimant la division en
chambres  régionales  et  provinciales.  Le  nombre  de
membres  de  la  commission  est  réduit  à  70 membres
maximum. Le Gouvernement  est  habilité à  arrêter  les
modalités  de  fonctionnement  de  la  commission.  Les
modalités relatives à la dotation de la commission sont
également  fixées.  La  question  de  l’émolument  des
membres  de  la  commission  est  précisée  et  une
habilitation est conférée à ce sujet au Gouvernement.

Vous l’avez constaté à la  lecture du décret,  il  y  a
différentes  dispositions  modificatives,  ainsi  que  des
mesures  transitoires.  Les  dispositions  modificatives
portent sur d’autres modifications décrétales, à savoir le
CoDT, le décret relatif  au permis d’environnement,  le
décret relatif aux implantations commerciales et aussi le
décret  relatif  à  la  performance  énergétique  des
bâtiments, puisqu’elles découlent des mesures que nous
allons  adopter  dans  cette  commission  pour  assurer
l’effectivité  des  dispositions  du  nouveau  Code  du
patrimoine.

Des mesures transitoires ont également été prévues.
Pour l’essentiel, elles disposent que les procédures en
cours  –  les  procédures  de  classement,  la  liste  de
sauvegarde, les actes et travaux, les demandes de permis
en cours à la date d’entrée en vigueur du nouveau code
–  sont  poursuivies  sur  la  base  des  dispositions  en
vigueur  au  moment  de  leur  entame.  Les  outils  de
protection  du  patrimoine,  c’est-à-dire  la  liste  du
patrimoine exceptionnel, l’inventaire régional à la date
d’entrée  en  vigueur  du  nouveau  code  resteront  en
vigueur  jusqu’à  l’adoption  ou  à  la  mise  à  jour  de
nouveaux outils sur la base du nouveau code.

Les  demandes  de  subvention  dont  le  dossier  de
demande est complet à la date d’entrée en vigueur du
nouveau code, les appels à projets lancés, les accords-
cadres  déjà  conclus  sont  poursuivis  sur  la  base  des
dispositions applicables  avant  cette  date.  Toutefois,  la
possibilité  de  clôturer  les  dossiers  s’il  n’y  a  pas  de
déclaration de créance ou de justification de report dans
le  chef  du  demandeur  pendant  trois  ans  est
effectivement  possible,  suivant  les  dispositions  du
nouveau code. On adapte là une nouvelle disposition du
code.

En  ce  qui  concerne  les  infractions,  elles  seront
passibles  de  sanctions  uniquement  prévues  par  le
nouveau code suivant le Pacte international qui impose
que l’application de la loi la plus favorable en la matière
soit  établie.  Le  nouveau  code  ne  prévoit  pas  de
sanctions pénales, donc des peines de prison, et est donc
plus  favorable.  Dans  le  commentaire  des  articles,  on
détaille  longuement  cette  remarque  suite  à  l’avis  du
Conseil d’État.

Enfin,  parmi  les  dispositions  transitoires,  la
commission  reste  valablement  constituée  jusqu’à
l’obtention  d’un  arrêté  du  Gouvernement  wallon
renouvelant la commission sur base des dispositions du
nouveau code.

Voilà pour la présentation générale de ce code. Je le
ferai  encore,  mais je  tiens déjà à  remercier  toutes les
personnes qui ont contribué à produire ce texte. Je suis
évidemment  à  la  disposition  de  la  commission  pour
entamer  les  débats  relatifs  à  la  discussion  générale.
Merci pour votre attention.

Madame la Ministre, merci pour ces explications qui
m’ont l’air très complètes, mais qui vont certainement
servir de tremplin à nos discussions.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  En  ce  qui  concerne  notre
méthode  de  travail,  nous  allons  ouvrir  la  discussion
générale,  puis  nous  aurons  la  discussion  article  par
article,  qui  sont  nombreux.  L’article 1er comprend
d’ailleurs  environ  134 sous-articles.  Je  vous  préviens
déjà que  nous devrons voter  sur  chacun de  ces  sous-
articles, c’est le règlement.

Nous verrons où nous en  serons à  la  fin  de cette
discussion générale, en tenant compte d’un impératif : la
fermeture  du  parking  de  la  Confluence  entre
21 heures 20  et  22 heures 30  aujourd’hui  et  toute  la
semaine  en  raison  des  Fêtes  de  Wallonie  et  d’un
spectacle pyrotechnique. Nous ne terminerons donc pas
dans  cette  fourchette  de  temps.  Si  l’on  va  jusqu’à
21 heures 20, on ira certainement jusqu’à 22 heures 30.

Je vous propose de faire le point vers 20 heures ou
en tout cas à la fin de la discussion générale, sachant
qu’une  deuxième  séance  de  commission  est  prévue
jeudi après-midi.

Je  vous  préviens  déjà  que  nous  procéderons  à  un
vote groupé à la fin, de manière à faciliter le travail des
collègues.  À moins que vous ne soyez pas à ce point
prolixe,  je  crois pouvoir avancer que les votes auront
lieu  jeudi,  mais  je  ne  promets  rien.  On  verra  bien
comment cela se passera.
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  pense  que  Mme Durenne
fait ces yeux-là parce qu’elle sait que ce n’est pas moi
qui vais vous tenir jusqu’à jeudi, car mes interventions
sont relativement synthétisées et brèves.

Madame la Ministre, merci pour la présentation de
ce  projet  de décret  qui  vise à  revoir  la  législation en
matière de patrimoine de façon à répondre efficacement
aux  demandes  des  utilisateurs,  d’une  part,  de
l’administration  wallonne,  avec  l’AWaP  en  première
ligne, et, d’autre part, des propriétaires de biens classés
ou assimilés ou les auteurs de projets.

Il  est  vrai  que  le  précédent  CoPat  était  entré  en
vigueur  en  2019  et  que,  depuis  lors,  de  nombreuses
remarques sont  remontées  du terrain.  On comprend à
votre présentation que cette réforme a été initiée pour
répondre à leurs demandes. On remarque bien aussi les
objectifs  qui  sont  ici  poursuivis :  la  simplification,  la
clarification,  avec  une  volonté  de  rendre  l’outil
accessible à un large public, avec une orientation usager,
l’introduction de la dimension patrimoniale à l’entame
des projets envisagés – l’anticipation permettant d’éviter
certains blocages ultérieurs comme on a pu en connaître
par le passé –, un juste équilibre entre les droits et les
obligations  des  usagers  et  la  prise  en  compte  de
l’évolution du patrimoine dans la société.

On constate l’ambition d’apporter une réponse aux
problèmes pratiques rencontrés depuis 2019 et, comme
vous l’avez dit, une large concertation a été menée pour
concrétiser cette ambition. C’est donc une bonne chose
et c’est un projet que nous soutenons.

J’en terminerai en signalant, Monsieur le Président,
que nous déposons, avec les groupes de la majorité, une
grande série d’amendements. Ils sont nombreux, certes,
mais ces amendements ne présentent pas de changement
d’orientation. Ce sont simplement des clarifications, des
corrections  ou  quelques  ajouts  d’oublis  ainsi  qu’une
série d’amendements qui nous ont été suggérés par les
services du greffe, que je remercie par ailleurs.

M. le Président. – Si tout le monde est aussi concis,
cela ira effectivement assez vite. Nous verrons bien.

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour cette présentation exhaustive. La réforme du Code
du patrimoine était fortement attendue par les acteurs du
secteur.  Cette  observation  me  semble  pouvoir  être
partagée par le plus grand nombre tant la précédente ne
s’était  pas  faite  sans heurts  au niveau des  agents  qui
furent confrontés, en plus de la réforme, à la mise en
place  presque  forcée  d’une  nouvelle  agence  du
patrimoine.

Dès lors, espérons d’emblée que cette version 2.0 du
Code du patrimoine sera mieux accueillie tant  par les
acteurs du patrimoine et les agents de l’AWaP que par
les  services  et  les  entreprises  qui  sont  amenés  à
travailler régulièrement la question du patrimoine, mais
également  les  citoyens  avec  la  question  de  la
participation citoyenne.

Un des points forts de cette nouvelle version réside
très certainement dans la simplification et la pédagogie
qui sont apportées dans la réorganisation complète du
code afin d’en faciliter la lecture et la compréhension.
Le  patrimoine  wallon  est  riche  et  représente  un
important  potentiel  pour  le  secteur  touristique.  C’est
également  un  levier  important  pour  la  création
d’emplois, par exemple via les chantiers de rénovation
qui y sont liés, pour la sauvegarde des savoir-faire en
lien avec la préservation des techniques ancestrales.

Concernant la carte archéologique, on sait que celle-
ci  pose  de  nombreux soucis  actuellement,  vu  le  vide
juridique qui subsiste autour d’elle en l’absence de sa
publication au  Moniteur belge. C’est une bonne chose.
C’est une avancée incontournable. Il fallait absolument
poser un acte fort en la matière.  C’est ce qu’a fait  le
Gouvernement en s’engageant à la publier, à la rendre
effective afin de lever les doutes qui subsistaient quant à
son utilisation, notamment pour les communes, lors de
l’examen  de  permis  d’urbanisme.  Ce  sont  des  cas
concrets et répétés.

Toutefois,  dans  la  DPR,  le  Gouvernement  s’était
engagé,  à  ce  que,  je  cite,  « les  communes,  après
concertation,  auront  la  pleine  autorité  sur  les  biens
situés  sur  la  carte  archéologique ».  Comment  ce
contrôle se traduira-t-il dans la nouvelle carte qui sera
mise en œuvre ?

Le  Gouvernement  fait  le  choix  de  supprimer
l’inventaire communal, ce que saluent tant l’Union des
villes  et  communes  que  l’AWaP.  Pour  notre  groupe,
nous le  saluons également.  Cela n’étonnera personne,
puisque  nous  étions  opposés  lors  du  vote  de  la
précédente  réforme.  Cet  inventaire  communal  n’a
finalement jamais été réellement mis en œuvre, ce qui
est  compréhensible,  vu  la  charge  de  travail
supplémentaire  qu’il  pouvait  engendrer  et  les  coûts  y
afférents.

Au niveau des pouvoirs locaux, l’Union des villes et
communes  pointe  deux  éléments  dans  son  avis.  Le
premier concerne le régime des sanctions qui est inséré.
C’est  une  grosse  partie  de  la  réforme,  puisqu’il
n’existait  pratiquement  rien  ou  rien  précédemment,
aucun régime spécifique.

L’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie
s’inquiète cependant de la multiplicité des régimes de
sanctions  qui  sont  aujourd’hui  confiés  aux  villes  et
communes,  et  souhaite  une  collaboration  étroite  entre
l’AWaP et les pouvoirs locaux. Ma question est simple :
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comment ce dialogue, sollicité par l’Union des villes et
communes, sera-t-il assuré et garanti ?

Le second point porte sur la nécessité de former le
personnel communal qui sera amené à mettre en œuvre
le nouveau code.  On évoque la  nécessité  de créer  un
vade-mecum tant à destination des acteurs publics que
privés. Des cycles de formation seront-ils prévus ? Quid
du vade-mecum que je n’ai pas entendu, sauf erreur de
ma part, dans votre présentation ?

Depuis le début de la législature, deux dossiers en
lien  avec  le  patrimoine  ont  particulièrement  agité  les
débats au sein de notre commission : l’avenir de l’AWaP
et la situation de cette agence qui connaît des difficultés
organisationnelles  depuis  sa  mise  en  place,  ainsi  que
l’avenir  du  patrimoine  industriel.  Je  me  prononce  de
manière très claire par rapport à cela : je regrette qu’il
n’y ait pas une attention majeure sur la sauvegarde et la
préservation du patrimoine industriel.

Concernant  l’agence,  si  le  code  ne  modifie  pas
directement son organigramme ou sa structure, l’arrivée
de nouvelles dispositions aura un impact important pour
celle-ci, et spécifiquement pour ces agents. Dans l’avis
de l’agence annexé au projet de décret, notons d’emblée
que  celle-ci  s’inquiète  de  la  charge  de  travail
supplémentaire qui pourrait résulter de ce nouveau code,
vu le manque d’effectif déjà bien présent.

Une quarantaine d’agents seraient  manquants  pour
que l’agence puisse aujourd’hui fonctionner de manière
optimale. Comment avez-vous coconstruit cette réforme
du CoPat  avec les agents  de l’AWaP ? Disposez-vous
d’une  autre  analyse  que  celle  évoquée  par  l’avis  de
l’AWaP concernant le manque d’agents au sein de celle-
ci ?  Avez-vous  effectué  une  analyse  pour  connaître
l’impact de la réforme sur la masse salariale nécessaire
pour  assurer  l’ensemble  des  nouvelles  tâches  qui  lui
seront  confiées ?  Les  problèmes  entre  agents  et
directions  sont-ils  résolus  au  sein  de  l’AWaP ?  Un
nouvel inspecteur général a-t-il été nommé, vu la fin de
la mission confiée au gestionnaire de crise ?

Le Gouvernement s’est engagé à mieux valoriser le
patrimoine  industriel  et  l’architecture  du  XXᵉ siècle.
C’est  dans  cette  optique  que  vous  avez  initié  un
inventaire  du  patrimoine  industriel  et  du  XXᵉ siècle.
Nous  vous  en  savons  gré.  Cependant,  vous  n’avez
toutefois  pas  prévu  de  nouveau  classement  pour  les
biens qui seraient repris dans cet inventaire. Comment
comptez-vous dès lors mettre en avant et préserver le
patrimoine industriel  et  du XXᵉ siècle au regard de la
réforme  initiée ?  L’inventaire  régional  sera-t-il
complété ?  Des  biens  seront-ils  pastillés  selon  la
nouvelle procédure ? La réforme actuelle étant à budget
constant,  des  moyens  seront-ils  réorientés
prioritairement vers ces biens ?

Enfin,  dans  la  DPR,  le  Gouvernement  s’est
également  engagé  à  intégrer  les  logiques  territoriales

des bassins de vie dans le développement des politiques
publiques  de  préservation  et  de  valorisation  du
patrimoine,  hormis  dans  le  nouveau  découpage  de  la
carte archéologique, afin d’en faciliter sa publication.

Comment  cette  logique  de  bassin  de  vie  est-elle
traduite dans les textes soumis ? Complémentairement,
comment la réforme proposée permettra-t-elle de mieux
lier  le  patrimoine  aux  autres  champs  de  compétence
régionale du tourisme, de l’emploi, de l’économie et de
l’insertion socioprofessionnelle ? C’est déjà un certain
nombre de questions quant à la réforme.

Si  je  peux me  permettre,  Madame la  Ministre,  je
voudrais rajouter un point plus personnel, mais en écho
avec mon groupe,  qui  ne  figure pas  dans la  réforme,
mais  qui  se  trouve  au  Titre V.  Ce  point  concerne  les
actions de sensibilisation pour lesquelles il n’y a pas de
modification par rapport au code existant, mais qui sont
pourtant essentielles pour respecter la charte de Faro à
laquelle  nous  avons  adhéré.  C’est  peut-être  un  regret
supplémentaire,  mais globalement nous saluons toutes
les  avancées,  et  les  questions  que  je  vous  soumets
permettront de clarifier un certain nombre de points qui,
pour nous, sont particulièrement importants et sensibles.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour votre exposé.  Avec la  présentation des
graphiques,  cela  permet  d’avoir  une  autre  vision  des
choses  et  cela  permet  de  mieux  comprendre  certains
aspects  au  travers  d’un  texte  de  loi.  Je  suis  assez
pragmatique,  donc  j’aime  bien  voir  concrètement
comment cela va se passer sur le terrain.

Mon intervention dans cette discussion générale ne
sera pas très longue, elle le sera plutôt dans l’analyse et
dans  la  compréhension  des  différents  articles.  J’ai
préféré procéder ainsi  que plutôt  tout  noyer dans une
discussion générale.

La  première  version  du  Code  du  patrimoine  était
entrée  en  vigueur  le  1er juin 2019  et  était  liée  à  un
processus long, important pour le secteur du patrimoine.
Ce code a créé des règles spécifiques et cette nouvelle
administration, l’AWaP, qui a été chargée d’en assurer la
mise en œuvre.

Il  y  a  eu  beaucoup  d’interrogations,  de  craintes.
Quand M. Di Mattia dit « problématique de la mise en
place  du  Code  du  patrimoine »,  je  pense  que  la
problématique  repose  plus  particulièrement  sur  la
création de cette agence.

Lors  de  l’instauration  de  ce  premier  Code  du
patrimoine,  cela  a  fait  l’objet  de  beaucoup  de
discussions sous la précédente législature au sein d’une
commission telle que celle-ci. C’était déjà important à
l’époque  d’avoir  des  échanges  sur  les  outils  mis  en
place et la nouvelle administration qui y était créée.
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Quand on revoit les choses, quand tout est remis à
plat,  puisqu’au  départ  tout  était  lié  au  fameux
CWATUPE, on est dans un système où l’on modifie des
habitudes et l’on intègre de nouvelles procédures. Il est
clair que rien n’est jamais évident.

Il est donc nécessaire, après la mise en place d’un
premier  code,  qu’il  y  ait  une  évaluation  et  que  les
choses  soient  faites  pour  rectifier  certains  aspects,
parfois  améliorer  et  soulager.  À  l’entame  de  cette
législature,  vous  aviez  déjà  souligné  votre  volonté  de
revoir  ce  CoPat  autour  de  deux  mots  clés :
simplification  et  clarification.  Il  est  effectivement
important de veiller à ce rôle de protection que l’on a
vis-à-vis de notre patrimoine et de préservation de celui-
ci, mais en ayant toujours un juste équilibre.

Plusieurs  articles  de  loi  de  l’ancien  CoPat  se
retrouvent  dans  ce  nouveau  CoPat,  avec  une  autre
lisibilité,  parfois  une  lisibilité  plus  orientée  vers  les
usagers et agents. Certains éléments sont toujours là et
divisés dans différents articles. Néanmoins, je voudrais
épingler certains éléments de cette réforme.

Tout d’abord, on peut constater, vous l’avez évoqué,
que le fonctionnement et le rôle joué par la Commission
régionale des monuments, sites et fouilles ont été revus.
Une première  interrogation  avec  cela  est  –  puisqu’on
n’a pas tous les AGW – de s’assurer que le rôle de ces
commissions et  les  composantes  de  cette  commission
soient  bien  une  représentativité  de  tout  le  territoire
puisque les chambres provinciales n’existent plus. Voilà,
je vous fais part d’une crainte qu’il y a sur le terrain, à
savoir celle que toutes les composantes des provinces ne
soient  pas  bien  représentées  parce  qu’elles  apportent
une expertise et une vision plus locales, plus culturelles,
de terrain.

Concernant la disparition de l’inventaire communal,
je la regrette parce que l’on peut remarquer que, quand
il y a eu cette crise de covid, on a vraiment senti parmi
les  citoyens  cette  volonté,  ce  regain,  ce  rattachement
quelque  part  à  la  nature,  à  la  forêt,  mais  surtout  au
patrimoine.  Je  regrette  donc  qu’il  n’y  ait  plus  cet
inventaire communal qui soit repris dedans. Néanmoins,
j’ai  entendu  dans  votre  exposé,  Madame la  Ministre,
que cela laissait toujours l’autonomie aux communes de
pouvoir  établir  cet  inventaire.  Si  c’est  avoir  un
inventaire comme cela qui dort  dans le frigo, cela ne
sert à rien. S’il est donc supprimé et que néanmoins cela
n’empêche pas les communes de pouvoir l’initier, quelle
en  sera  la  valeur  et  en quoi  pourrez-vous les  aider  à
valoriser cet inventaire ?

Vous  avez  évoqué  aussi  concernant  cet  inventaire
qu’il  n’y  avait  actuellement  pas  de  subventions
demandées  par  les  communes.  Je  sais  de  terrain,  de
retours de terrain aussi que parfois les discussions entre
communes  et  AWaP  pour  identifier  et  établir  cet
inventaire  sont  difficiles.  Je  trouvais  cela  un  outil
intéressant.  N’y  a-t-il  pas  un  moyen  au  travers

notamment  de  votre  article  qui  concerne  les  avant-
projets,  les  subventionnements  via  un  avant-projet,
d’avoir cette réflexion pour cet inventaire communal ?

Pour ce nouveau CoPat, vous recentrez l’inventaire
sur l’inventaire régional qui prend, je trouve, une place
plus importante compte tenu des différentes procédures
qui  sont  mises  en  place.  Je  trouve que  c’est  bien  de
garder  cet  inventaire  régional,  mais  il  faut  qu’il
fonctionne. Il est aussi évolutif, il  faut qu’il soit suivi
sur le terrain par des agents. Il faut que le travail qui se
fait actuellement pour constituer cet inventaire soit plus
rapide  qu’il  ne  l’est  actuellement.  Je  vous  avais
interrogé  au  mois  de  juillet  sur  cet  inventaire
patrimonial, parce que je ne voyais pas d’évolution par
rapport aux cartes et ce qui était publié ; vous m’avez
dit que vous étiez tout à fait conscient de la situation et
qu’il était nécessaire d’accélérer le tempo de sa mise à
jour. Vous m’aviez également informé qu’il y avait un
marché  public  qui  serait  lancé,  et  ce  en  2024,  pour
mettre à niveau le volet localisation numérique de toutes
les  communes  non actualisées.  Actuellement,  il  n’y  a
que  81 communes  qui  auraient  été  passées  au  crible.
Depuis lors,  il  n’y a rien eu de plus.  Encore moins –
puisque  ce  n’est  rien  du  tout  –  en  province  de
Luxembourg, alors qu’il y a là une pression foncière très
importante. Si l’on veut préserver le patrimoine et avoir
cette  analyse  de  pastilles  –  puisqu’il  y  a  les  biens
classés, mais vous avez aussi identifié l’importance du
fait de pastiller –, il est important de mettre un focus sur
cet inventaire régional. Comment voyez-vous les choses
pour assurer cette dynamique et renforcer cet outil ?

Dans  les  différentes  procédures  qui  sont  mises  en
place, il y a des délais au niveau des ajustements. Il y a
parfois des délais qui sont plus raccourcis ou des délais
qui  sont  plus  allongés  pour  prendre  le  temps  de
respecter, d’avoir l’analyse et de prendre des décisions.
Quoi qu’il en soit, dans certains cas de procédure, on
vous posera plus de questions pour savoir si le fait de
raccourcir  va  bien  préserver  le  patrimoine.  Dans
d’autres cas, on regardera si le fait d’allonger ne va pas
justement ralentir la procédure. C’est un jeu d’équilibre
à avoir ; je pense que cet équilibre difficile pourrait être
examiné  davantage  dans  le  détail  lorsque  nous
analyserons les articles.

En matière de procédures, il y a des évolutions, des
raccourcissements  et,  dans  certains  cas,  cela  passe
exclusivement par l’AWaP. C’est bien, cela simplifie les
choses. Néanmoins – c’est une manière transversale au
travers  du  code  –,  je  pense  qu’il  est  important  de
maintenir le dialogue avec les communes d’une manière
ou  d’une  autre.  Je  ne  dis  pas  qu’il  faut
systématiquement que ces dernières aient un avis ou une
décision  à  prendre,  mais  je  pense  important  qu’une
communication soit faite. Pour nous, il faut être attentif
à  cette  communication  à  faire  tout  au  long  des
procédures.
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Je constate une plus grande autonomie du CoPat par
rapport  au  CoDT.  Le  CoPat  prend  son  envol  et  sa
destinée en main. Cela se voit au travers de tout le volet
« Infractions »  que  vous  avez  intégré  au  sein  de  ce
CoPat.

Vous avez évoqué au travers des  slides la mise en
pratique et la visualisation des procédures au travers de
ce nouvel outil que sont les autorisations patrimoniales
et les POP. J’aurai des questions supplémentaires et je
vous inviterai à revenir sur certains de vos  slides pour
éclaircir  certains  aspects.  D’autant  que,  lors  de  votre
exposé,  vous  faisiez  référence  à  des  AGW,  à  des
volontés et  à des souhaits,  mais nous n’avons pas les
AGW. Il est donc parfois difficile d’avoir cette vision
globale de la situation.

D’ailleurs,  on  s’étonne  que  la  date  d’entrée  en
vigueur de ce CoPat soit déterminée par l’AGW. Dans
les textes et les propositions de décret, cela arrive qu’il
y  ait  cette  mention.  Au  lieu  de  fixer  à  une  date,  au
1er janvier ou au 30 juin, il arrive que l’on mette l’entrée
en vigueur sur base d’une décision du Gouvernement
wallon.  Après  avoir  vécu  le  décret  des  amendes
administratives, je peux vous dire qu’un chat échaudé
craint l’eau froide.

Qu’en est-il ? Dans quel délai comptez-vous mettre
en  place  ce  CoPat ?  Quand  ces  arrêtés  d’exécution
seront-ils disponibles ? Sauf erreur de ma part, le décret
des  amendes administratives  n’a toujours pas  d’arrêté
d’exécution.  Donc,  on  a  un  décret,  mais  on  n’a  pas
d’arrêté d’exécution. Je voudrais ainsi avoir un petit peu
votre  timing  et  votre vision  par  rapport  à  la  mise  en
application de ce projet de décret.

Enfin, quand on a reçu le texte sur la plateforme il y
a  deux semaines,  j’ai  été  très  étonnée  du  nombre  de
remarques  du  Conseil  d’État.  Je  ne  suis  pas
parlementaire depuis si longtemps que cela, mais je n’ai
encore  jamais  vu  autant  de  pages,  de  critiques,  de
remarques émanant du Conseil d’État.

Madame la Ministre, avez-vous pu répondre à toutes
les remarques qui ont été faites par le Conseil d’État ?
Quels  sont  les  éléments  qui  n’ont  pas  été  pris  en
compte ? Pour nous, c’est difficile de faire le pendant.
Vu le nombre de remarques du Conseil d’État, pourquoi,
dans un cadre tel  que celui-là,  par  précaution, n’a-t-il
pas été décidé de demander un deuxième avis ?

Il y a un élément repris par le Conseil d’État pour
lequel  j’aurais  aimé avoir  une  explication.  C’est  à  la
page 87  de  l’avis  du  Conseil  d’État  et  cela  concerne
l’article 23  de  la  Constitution  et  cette  question  de
standstill.

Dans votre présentation, vous l’avez fait, mais assez
rapidement. J’aurais aimé que vous puissiez revenir sur
cet  aspect  pour  le  titre 2  concernant  la  procédure  de
classement. Désolée, mais cela allait très vite.

Enfin, à côté de l’avis du Conseil d’État, il y a l’avis
de  l’IF,  qui  se  pose  des  questions  en  termes  de
financement.  Cet  avis  est  daté  de  janvier 2022.  Cela
date un peu. Pourquoi ne pas avoir demandé un nouvel
avis ? Comment pouvez-vous répondre aux remarques
faites par l’IF ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je serai aussi relativement
brève pour cette discussion générale.

D’une part, il y a toute une série de dispositifs qui
vont apporter des améliorations et simplifier et clarifier
de nombreuses choses dans le Code du patrimoine, et
donc  dans  la  façon  dont  l’administration  va  devoir
travailler  pour  le  mettre  en  place  et  le  faire  vivre  et
fonctionner.

Cependant,  quelques  questions  ont  été  posées  par
l’Union  des  villes  et  communes,  par  l’Inspection  des
finances  et  même  l’Agence  wallonne  du  patrimoine
elle-même,  sur  lesquelles  je  voudrais  avoir  des
éclaircissements.

Le travail de l’Agence wallonne du patrimoine, ce
n’est  pas  la  première  fois  que  l’on  en  parle  en
commission.  J’ai  déjà  eu  l’occasion  plusieurs  fois  de
vous interroger par rapport à certaines problématiques
de fonctionnement et aussi par rapport à la charge de
travail pour les agents.

Un  premier  élément  qui  avait  été  soulevé  déjà
l’année  dernière,  ce  sont  des  remarques  d’acteurs  de
terrain, comme le directeur des musées de la Ville de
Liège  et  un  spécialiste  de  la  conservation  et  de  la
restauration,  qui  avaient  quelques  critiques  sur  les
concertations et le manque d’ambition par rapport aux
enjeux du patrimoine.

Ceux-ci  posaient  notamment  des  questions  par
rapport  à  la  coordination  et  la  concertation  avec  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Il y a des compétences
qui  sont  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  puisque
universitaires.  Je  voulais  voir  comment  vous  avez
envisagé de le  prendre en compte ? Je ne l’ai  pas vu
dans le projet soumis aujourd’hui.

Deuxièmement,  par  rapport  aux  remarques  de
l’Union  des  villes  et  communes  qui  ont  déjà  été
soulevées, il reste des missions qui vont être dévolues
aux communes. D’un côté, le fait qu’il y a un glissement
de  missions  est  une  bonne  chose  parce  que  cela  va
clarifier  les  choses,  mais  il  va  rester  des  tâches  qui
seront  dévolues  aux  communes.  Comment  envisagez-
vous la mise en place de tout cela ?

Par rapport à la situation de l’Agence wallonne du
patrimoine  où  la  surcharge  de  travail  a  souvent  fait
l’objet de questions et de plaintes, il y avait, en matière
quantitative,  les  moyens  humains  et  financiers  pour
remplir les missions, tout comme en matière de qualité

29 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 3 – Fonction publique – Lundi 11 septembre 2023



de travail où il y a la considération envers les agents et
leur implication dans la mise en place des réformes.

Cette  fois,  on  n’a  pas  seulement  l’avis  des
travailleurs de l’agence, mais l’on a aussi l’avis de la
direction de l’agence elle-même. Il y a la question du
manque  d’agents.  L’agence  elle-même  parle  d’une
quarantaine  d’agents  qui  seraient  nécessaires  pour
fonctionner correctement.

Il y a aussi le problème de la formation. En 2019,
lors  de  la  mise  en  place  du  Code  du  patrimoine,  ils
avaient  posé  la  question  de  la  formation.  On  leur
demande de faire de nouvelles missions, mais on ne leur
permet  pas  de  se  former  pour  les  faire.  Ils  posent  la
question maintenant.

Dans les missions qui vont être confiées à l’agence,
il y a une augmentation des missions. Les agents vont
devoir faire plus de travail. Je pense par exemple à la
constatation  des  infractions.  Qu’a-t-on  a  prévu  de  ce
côté ? En matière de missions administratives internes,
il manque du personnel. C’était une première série de
questions  par  rapport  à  l’Agence  wallonne  du
patrimoine.

J’ai  une autre série de questions.  On prévoit  toute
une  nouvelle  procédure  de  reconnaissance,  de
classement, et  cetera.  Il  y a un aspect important qu’il
faut soulever, c’est celui du budget. Du côté syndical,
Stéphane  Jaumonet,  qui  est  secrétaire  CGSP-AmiO,
relevait : « Le budget, c’est le nerf de la guerre. Si l’on
réduit  le  nombre  de  biens  classés,  c’est  parce  que
l’agence ne peut plus suivre en subsidiation et donc cela
crée des frustrations ; c’est pour cela que l’on diminue
le nombre de biens classés ». Pouvez-vous nous rassurer
au niveau du budget disponible pour mener toutes les
reconnaissances et continuer à classer des biens ? Il ne
s’agit  pas  seulement  de  classer,  mais  de  prendre  des
mesures de conservation du patrimoine – je rejoins le
collègue  Di Mattia  sur  le  patrimoine  industriel  –  en
prenant  l’exemple  tout  récent  du  haut-fourneau 4  de
Charleroi où il y a plein de questions qui se posent et
plein de missions encore à mettre en place.

Visiblement, il  y a des hésitations de la part de la
Région pour prendre le dossier en main. Si l’on reprend
l’exemple  du  haut-fourneau 4 en particulier,  comment
envisagez-vous la possibilité de garantir que l’ensemble
de ces éléments vont être pris en compte ? C’est avec
cela  que  je  clôture  ma  première  intervention  dans  la
discussion générale.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
merci  d’arriver  avec  ce  texte  qui  était  attendu.  Le
premier texte a fait ses erreurs de jeunesse, on va le dire
comme  cela.  Il  fallait  le  peaufiner  et  l’améliorer.
Excusez-moi pour cet anglicisme, c’est un peu un work
in progress. C’est pour cela que mes remarques seront à
la fois sur le texte que vous présentez et peut-être pour

le patrimoine industriel pour le futur, dont nous venons
de parler, puisque la législature touche tout doucement à
sa  fin.  On voit  qu’ici  la  réforme du  CoPat  n’est  pas
basée sur cette considération notamment du patrimoine
industriel.

Dans le cadre de cette discussion générale, je voulais
commencer  par  parler  non  pas  de  protection  du
patrimoine, mais du potentiel du patrimoine en tant que
ressource de développement durable et de qualité de la
vie dans nos sociétés qui sont en constante évolution.
Cette phrase ne vient pas de moi, elle se trouve dans la
Convention  de  Faro.  Nous  rejoignons  complètement
cette dynamique de potentiel du patrimoine.

Le patrimoine n’est  pas un objet  qu’il  faut  laisser
dans une cage de verre et le protéger au sens strict du
terme. Il demande à être protégé, il faut surtout pouvoir
le conserver pour en faire un potentiel de dynamisation
de  la  société,  notamment  de  la  société  dans  sa
dimension « espace construit et bien culturel ».

Dans  ce  sens  et  dans  le  sens  du  potentiel  du
patrimoine, notamment de sa dynamisation, du fait de le
mettre en mouvement, vous présentez plusieurs points
dans la réforme qui vont dans ce sens, de mon point de
vue. Un des premiers est la procédure. Vous savez que
l’aménagement du territoire me tient à cœur et je suis
cette matière de près, notamment le fait d’avoir séparé
les deux procédures. Il y aura certainement des choses à
suivre pour être sûr que cela se passe correctement et il
y a des liens entre les deux, mais je reviendrai plus tard
dans l’analyse du texte pour dire que ce lien n’est pas
complètement opérationnel ou effectif.

Néanmoins, arriver à séparer les deux procédures est
extrêmement  intéressant,  notamment  pour  ne  pas
bloquer toute une série de réformes sur le bâtiment, de
rénovations et de travaux, que l’on peut faire et qui sont
dits d’impact limité par le code et qui ne nécessitent pas
de permis par le Code du développement territorial. Il
n’y a donc aucune raison qu’on leur demande d’avoir un
permis  d’urbanisme  et  d’aménagement  du  territoire  à
partir  du  moment  où  ils  sont  couverts  par  une  fiche
patrimoniale. Pour moi, c’est un axe qui va permettre de
dynamiser le patrimoine, de permettre de le rénover, de
le faire évoluer.

Le POP que vous présentez est aussi un moyen plus
dynamique de gestion. C’est ce programme opérationnel
de patrimoine qui permet d’organiser et de faire vivre le
patrimoine  sans  nécessairement  redemander  une
autorisation, ce qui rend la chose un peu lourde, mais en
ne  négligeant  pas  la  valeur  culturelle  du  patrimoine,
donc en ayant cette approche.

J’ai relevé une autre dimension qui me semble faire
du patrimoine un potentiel de développement durable et
de qualité de vie, d’évolution et d’ancrage culturels de
la société. On sait à quel point c’est important. Il s’agit
de l’évolution des subsides. Vous dites que les subsides
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sont accessibles aux biens pastillés, je pense notamment
à des appels à projets patrimoine et énergie. Je ne fais
pas une grande révélation sur mes centres d’intérêt. Le
fait de ne pas toucher uniquement au patrimoine classé,
purement  et  simplement,  mais  d’aller  voir  tout  cet
inventaire de patrimoine, on ne touche encore que les
biens pastillés dans l’inventaire. Tout l’inventaire est là,
mais c’est une ressource incroyable, où il faut plus de
flexibilité  que dans les  biens classés,  qui  sont parfois
plus  difficiles  à  mettre  en  mouvement.  Néanmoins
qu’ils puissent faire l’objet de subsides, que vous leur
donniez  la  base  légale  est  un  premier  signal  qui  est
plutôt  potentiel  que  coupole  en  verre,  si  je  puis  me
permettre l’expression, donc ancrage sociétal.

C’était pour mettre en évidence les points que vous
amenez dans ce texte qui nous semblent aller dans cette
dimension d’évolution de potentiel patrimonial, pour le
dynamiser.

Je suis déjà venue plusieurs fois devant vous parce
que je m’inquiète des moyens que l’AWaP va pouvoir
recevoir.  Je  ne  suis  pas  la  seule  à  avoir  posé  des
questions  sur  l’Agence  wallonne  du  patrimoine.
J’aimerais que vous nous disiez vers quoi nous allons
nous orienter, vers quels moyens humains et financiers
nous  allons  nous diriger  pour  concrétiser  ce  nouveau
Code du patrimoine et ces nouveaux articles de décret.
Je vous demande donc : quels sont les moyens humains
et  financiers  qu’on  va  affecter  à  cette  politique  pour
qu’elle  devienne  une  réalité  de  terrain ?  Vous  savez
aussi, Madame la Ministre, que je ne serais pas contre
un  petit  point  managérial  sur  l’AWaP.  J’aimerais  que
vous  nous  éclairiez,  que  vous  nous  disiez  comment
votre  projet  va pouvoir  entrer  en  vigueur  de  manière
harmonieuse.

De  plus,  j’aimerais  savoir  comment  il  va  pouvoir
stabiliser  un autre point  d’inquiétude par rapport  à  ce
potentiel patrimonial à dynamiser, qui est la dimension
sauvetage  –  notamment  en  lien  avec  l’archéologie.
Parfois, un projet immobilier arrive et on intervient pour
sauver. J’ai relu une question que je vous avais posée
par  rapport  à  cela  et  par  rapport  à  l’archéologie
préventive  –  j’y  reviendrai  plus  en  détail  quand  on
parlera  du  titre 4.  Le  potentiel  patrimonial  comme le
potentiel archéologique, dans ma vision, ne doit pas être
quelque chose qui, d’un coup, quand il est menacé, pose
la question de son sauvetage. C’est une valeur forte, en
ce compris le vestige archéologique, pour construire un
projet immobilier qui soit respectueux de ce patrimoine.
Même chose pour tous les biens à l’inventaire qui ne
sont pas classés, qui ont donc une dimension importante
sur laquelle ils peuvent bouger. Ils peuvent se mettre en
mouvement,  ils  peuvent  collaborer  au  développement
culturel, et à des tas d’activités, notamment culturelles,
qui  nous  ancrent  dans  notre  patrimoine  et  qui  le
dynamisent dans le même temps. Il en va de même pour
l’énergie.

J’ai  oublié  de  dire  que,  pour  l’énergie,  dans  les
points et dans les signes positifs que vous envoyez, il y
avait la possibilité des appels à projets avec l’énergie et
la  subsidiation  des  biens  pastillés.  Pour  nous,  cela
dynamise  ce  patrimoine  et  cela  permet  de  le  rendre
énergétiquement  plus  efficace  et  plus  efficient.  Il  y  a
également le fait d’avoir intégré des spécialistes énergie
par  exemple  –  et  d’autres  –  dans  les  comités
d’accompagnement.  C’est  hyper  important  parce  que
lorsqu’un bien est juste à l’inventaire,  et donc qu’il a
une certaine marge de flexibilité – comme je le disais –
dans  le  projet  urbanistique  ou  patrimonial,  les
spécialistes  vont  pouvoir  trouver  des  solutions.
L’architecture  bioclimatique,  ce  n’est  pas  mettre  des
panneaux  photovoltaïques  et  des  tas  d’équipements
uniquement.  Il  s’agit  de  réfléchir :  l’ombre,  par
exemple,  via  une  casquette  qui  empêche  le  soleil  de
rentrer,  va être  beaucoup plus efficace parfois que du
matériel  qui  est  posé  a  posteriori  et  qui  pourrait
dénaturer le bâtiment. Il est donc important d’avoir une
réflexion en amont si on veut faire d’une pierre deux
coups – aller vers le développement durable et en même
temps  vers  le  patrimoine.  J’avais  oublié  ce  point  des
signaux positifs qui vont dans ce sens-là, et notamment
par rapport à l’introduction d’experts dans les comités
d’accompagnement.

Je reviens sur l’archéologie préventive, où je reste
un  peu  plus  sur  ma  faim.  C’est  une  politique  de
sauvegarde, une politique du « c’est trop tard, on va y
toucher ». Or, la carte archéologique, pour moi, c’était
la base d’une politique de dynamisation. Ou alors, dans
le cas extrême – et je ne vous étonnerai pas non plus –,
elle  consistait  à  dire  qu’on  ne  fait  pas  de  projets
immobiliers, donc on n’y touche pas. Là, cela donne à
l’archéologie le fait de prendre du temps et  en même
temps on va vers le Stop béton et donc c’est bingo, vous
êtes  complètement  raccord  avec  M. Borsus.  Et  là,  le
problème est résolu à 80 % si on va effectivement vers
le Stop béton.

Mais pour tout ce qui reste à explorer et à dynamiser
avec des projets, je pense que la notion de prévention et
de  potentiel  exploitable  dans  certains  cas  est
intéressante, voire indispensable.

Je garde le meilleur pour la fin, avec un point que je
trouve intéressant.  Dans les  différentes  remarques qui
ont été formulées – et c’est très important pour moi – il
y a aussi le DNF et le DEMNA, donc le SPW-ARNE,
ressources naturelles, agriculture qui nous dit « nous, on
aimerait bien à être associés à la gestion des parcs et des
jardins, à la gestion des forêts anciennes et à la prise en
compte  de  certains  paysages  qui  sont  sculptés  par  la
nature ».  J’aimerais  savoir,  Madame  la  Ministre,  cet
élément m’a-t-il échappé ? Sont-ils directement associés
dans certains comités d’accompagnement ou pour des
sites, et cetera ? Dans quelle mesure fait-on rentrer ce
patrimoine  naturel,  qui  fait  aussi  partie  de  notre
patrimoine tout court ?
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J’avais  la  même  remarque  que  M. Di Mattia  sur
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie.
Évidemment, il est très important d’avoir le lien avec le
terrain.  Le  vade-mecum,  vous  avez  raison.  Comment
va-t-on parvenir à ce que cela devienne une réalité sur le
terrain ?

Comme je vous le disais tantôt, je garde le meilleur
pour la fin. Deux choses m’ont un peu choquée, c’est
que vous passiez rapidement sur les titres cinq et six, en
disant  que,  concernant  « Métier  du  patrimoine »  et
« Information », rien n’a changé. Je vous sais sensible à
la cause, ce n’est donc pas un manque d’intérêt. Le texte
n’a  pas  changé  en  la  matière,  mais  j’ai  relevé
exactement  les  mêmes  passages  que  mon  collègue,
c’est-à-dire les passages de la DPR qui intègrent « les
logiques  territoriales  des  bassins  de  vie  dans  le
développement des politiques publiques de préservation
et de valorisation du patrimoine, le patrimoine étant lié à
d’autres  champs  de  compétence  comme  le  tourisme,
l’économie,  l’emploi,  l’insertion  socioprofessionnelle.
Ce  sont  des  leviers  indispensables  afin  de  créer  une
politique  du  patrimoine  qui  s’inscrivent  dans  une
ambition large de dynamisation de ces atouts. »

Je me suis insérée directement dans ce discours

transversal. Le patrimoine, c’est quelque chose qui
bouge, qui fait partie de nos vies, qui doit complètement
en faire partie et être dynamisé.  Madame la  Ministre,
que pouvez-vous nous dire sur cet élément de la DPR ?
On ne sait pas tout faire en même temps. Mon collègue
comme moi-même essayons aussi de placer des jalons
pour le futur et de venir évidemment avec

l’inventaire, que vous avez initié, du patrimoine du
XXᵉ siècle et du patrimoine industriel.

J’ai  envie  de  dire  à  Mme Bernard  que  le  haut-
fourneau 4 de Charleroi ou le HFB de Seraing, qu’elle
connaît

très bien puisqu’elle est sérésienne, c’est la pointe de
l’iceberg.  J’ai  siégé  entre  2009  et  2014  et  je
m’intéressais  déjà  énormément  à  la  politique  du
patrimoine. Ce qu’il nous

faut,  c’est  une  vision  du  patrimoine  industriel.
Comment  est-ce  que  l’on  transforme  tout  ce  sillon
industriel,  qui est riche ? Mon collègue, M. Di Mattia,
est Louviérois. Vous avez des gens qui viennent de toute
cette dorsale wallonne et qui disent : « Le patrimoine est
gigantesque ». On ne peut pas opposer un haut-fourneau
à un autre. Je suis déjà venue devant cette commission
pour dire

qu’il y en avait quatre au monde. Il nous en reste
deux. Il y en a un que l’on a descendu sans un débat
politique à la hauteur de l’enjeu, de mon point de vue.

Que fait-on ? On ne peut pas tout garder, mais on ne
peut pas tout descendre non plus, on ne peut pas tout

abattre. Ce ne doit pas être une décision au cas par cas,
d’un bourgmestre ou d’un autre. Chacun a son opinion
sur le sujet. Quand la Wallonie va-t-elle se

doter  d’un  plan  général,  encore  une  fois,  de
dynamisation de ce patrimoine industriel ? Je crois que
l’on y  est  fort  sensible,  que  l’on  essaie  de  poser  des
jalons pour le futur.

Madame la ministre, on ne peut pas tout faire d’un
coup. Il y a déjà une amorce et j’attends votre réponse
par rapport à ce patrimoine industriel et ce patrimoine
du XXᵉ siècle qui  était  aussi  dans la  DPR. Je voulais
insister  sur  le  plaidoyer  d’une  prise  en  main  de  ce
potentiel du patrimoine industriel. C’est un patrimoine
culturel, mais c’est aussi un patrimoine immobilier. On
a su prouver dans de nombreux de cas de figure que les
surfaces et les mètres carrés construits qui sont là sont
réhabilitables. Ils vont servir le Stop béton aussi parce
qu’ils sont là, parce qu’il y a là des structures qui sont
hyper  pérennes  et  que  l’on  peut  complètement
reconvertir.

Je  voulais  terminer  sur  le  patrimoine  industriel.
Après,  j’imagine  que  nous  irons  dans  le  détail  des
différents titres.

Je vous remercie.

M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
s’inscrire à ce stade dans la discussion générale ? Pas
d’autres demandes de parole pour l’instant. Madame la
ministre, je me tourne vers vous pour les réponses aux
questions qui vous ont été posées ou aux réflexions qui
ont été formulées.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci, Monsieur
le  Président.  Tout  d’abord,  je  voulais  remercier
l’ensemble  des  députés  qui  sont  intervenus  dans  la
discussion générale.

Beaucoup  de  questions  ne  sont  pas  véritablement
liées au décret, mais plutôt à la mise en œuvre du décret
ou de politiques qui peuvent être mises en œuvre dans le
cadre d’une Déclaration de politique régionale. Je vais
essayer de regrouper vos interventions, dans la mesure
du possible.

Je vais commencer directement par la réflexion de
M. Di Mattia  relative  à  la  carte  archéologique  et  à
l’indépendance des communes. Je n’étais pas en place
depuis  une  semaine  quand  j’ai  été  sollicitée  tant  par
l’AWaP que par la commission sur la difficulté pour les
communes  de  mettre  en  œuvre  le  CoPat.  Comme  le
fonctionnaire délégué ne doit plus donner d’avis, elles
retrouvent leur indépendance, notamment les communes
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décentralisées.  C’est  véritablement  cela  que  la  DPR
voulait dire.

Par rapport aux sanctions, il est vrai que l’Union des
villes et communes dit que la matière est autonome par
rapport, notamment, au CoDT, et c’est une bonne chose.
Elle dit aussi que l’on multiplie le régime de sanctions,
mais il était normal aussi, compte tenu de l’autonomie
de  la  matière,  de  développer  un  régime  propre  de
sanctions.

Il est tout à fait légitime de la part de l’Union des
villes  de  souligner  l’importance  de  la  collaboration  –
vous êtes plusieurs à l’avoir dit – entre l’administration
régionale  et  les  communes.  Vous  avez  vu  que  l’on  a
véritablement saisi la réalité des communes dans toutes
les  procédures  que  l’on  a  mises  en  place.
Particulièrement  pour  les  sanctions,  les  infractions
peuvent être constatées aussi par les agents communaux,
en plus des agents qui seront désignés par l’AWaP. Il est
vrai que le dialogue entre l’AWaP et les communes est
important  –  cela  revient  d’ailleurs  dans  d’autres
interventions – et qu’il est effectivement important qu’il
y ait une bonne relation entre les différents niveaux de
pouvoir, mais cela ne se décrète pas, cela se construit
progressivement.

Je vais passer en revue maintenant – parce que vous
êtes plusieurs à l’avoir signalé – l’impact sur l’AWaP
concernant la charge de travail. Je voudrais rappeler que
la  réforme  a  fait  l’objet  de  nombreuses  réunions  de
travail avec l’AWaP, et qu’elle a aussi été conçue à la
base pour répondre à toute une série de difficultés de
mise en œuvre, notamment de surcharge par rapport aux
demandes d’avis qui inondaient les services de l’AWaP.
Je prends aussi l’exemple de tout ce qui concerne les
avis  archéologiques.  On  a  effectivement  détaillé
l’impact  qu’aura  cette  réforme  sur  les  missions  pour
l’AWaP et l’impact en termes de charge de travail. Cela
répond  à  l’une  des  remarques  de  l’Inspection  des
finances. Par exemple, on va publier au Moniteur belge
les fiches d’inventaire ainsi que les pastilles. Il y aura un
travail à faire pour la première publication, mais après,
évidemment,  l’impact sera plus faible,  puisqu’on aura
des mises à jour.

Pour  la  procédure  de  classement,  on  demande  le
volet B  de  la  fiche  patrimoniale.  Donc,  il  y  a  l’état
sanitaire, et là, l’impact est plutôt faible. S’agissant de la
carte  archéologique à publier  au  Moniteur belge,  il  y
aura aussi un impact une première fois. Cette obligation
préexistait.  Cette  carte  existe  et  est  accessible,
puisqu’elle est importante par rapport aux pratiques de
détectorisme. La mise à jour et la publication ne vont
pas générer une surcharge de travail importante.

Dans les avis sur les grands projets en archéologie,
on a effectivement  simplifié  le  recours  aux demandes
d’avis.  Vous  avez  vu  que  dans  le  slide,  j’ai  indiqué
actuellement toutes les demandes d’avis nécessaires en
termes d’avis archéologique, puis la réforme proposée.

Il y aura tout ce qui concerne l’autorisation patrimoniale
avec avis  archéologique intégré,  les  grands projets,  la
situation  existante  pour  les  biens  de  protection  et  les
biens pastillés – cela ne change pas. Puis, le volet C qui
est  beaucoup  plus  allégé  par  rapport  aux  demandes
actuelles, dans la mesure où le périmètre de la carte va
être  revu  dans  une  perspective  de  compatibilité  et
surtout eu égard à cet équilibre en matière de demande
d’avis.

Sur les grands projets, j’ai détaillé les trois situations
dans lesquelles on sera en grand projet. Il n’y a pas non
plus tous les jours, toutes les semaines, voire tous les
mois des projets de cette  envergure qui sont déposés.
L’impact  sera  donc  assez  limité,  car  ce  ne  sera  pas
fréquent.

L’encadrement des rallyes détectoristes, c’est plutôt
anecdotique.

Dans le cadre des autorisations patrimoniales, il y a
des  moments  où  l’AWaP  pourra  décider  seule  sans
recourir à un comité d’accompagnement. Elle va donc
pouvoir gagner du temps. Il y aura aussi un impact de
temps pour les plans opérationnels du patrimoine. Il y
aura peut-être un travail pour le premier plan, mais c’est
un plan qui aura une validité de plusieurs années, donc
l’impact pourra être compensé par un gain de temps par
la suite.

Pour le recours sur les autorisations patrimoniales, il
y a effectivement des juristes engagés. On a détaillé très
fort  cet  élément-là  pour  recouvrir  l’ensemble  des
situations  possibles,  mais  il  faut  tout  de  même
reconnaître  que  l’on  pense  que  le  nombre de  recours
sera  plutôt  limité,  parce  qu’il  y  a  aussi  toute  cette
dynamique  de  participation  et  de  coconstruction,  tant
pour l’autorisation patrimoniale que pour les demandes
d’avis.

En matière d’infractions et de sanctions, là aussi, il
faudra engager des juristes pour répondre à ces constats
d’infractions et de sanctions.

En  quoi  le  code  rencontre-t-il  les  demandes  de
l’AWaP et des usagers ? Il y a une volonté de rencontrer
un souhait  de clarification dans les  termes utilisés,  la
structure du texte, une réflexion « usagers ». Quand je
dis  « usagers »,  ce  sont  à  la  fois  les  citoyens,  les
entreprises, les associations et aussi l’administration, qui
est aussi usager du code. Les usagers sont à plusieurs
dimensions.

Il y a des procédures plus simples. L’avis rendu peut
être rendu par l’AWaP seule. Il y a des outils comme le
plan opérationnel patrimonial. Les avis archéologiques
sont demandés bien en amont  des  grands projets.  On
essaie  ainsi  d’anticiper  au  maximum les  chantiers  de
fouilles et d’éviter des situations de conflit où chacun,
finalement, défend ses propres intérêts et où le dialogue
est  devenu  difficile.  Il  y  a  le  formulaire  unique,  qui
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figure  non  seulement  dans  le  décret,  mais  qui  est
également bien présent dans l’arrêté.

Ce sont surtout les AGW qui vont être importants
pour  l’application  concrète  sur  le  terrain,  qui  vont
répondre  aux  demandes  de  l’AWaP  pour  avoir  des
procédures  encore  plus  précises,  notamment  pour
l’octroi des autorisations, la remise d’avis, l’octroi et le
contrôle des subventions, ainsi que la responsabilisation
des différentes parties.

La question sur la formation est très importante. En
effet,  il  y  a  une  période  de  formation  prévue  entre
l’adoption des textes et leur entrée en vigueur. L’AWaP,
en concertation avec le cabinet, est en train de réfléchir
aux formations qui sont prévues non seulement pour les
agents régionaux, mais aussi les agents communaux en
matière urbanistique et patrimoniale, pour faire le lien
entre les dispositions du patrimoine ainsi que celles qui
ont  un  impact  sur  d’autres  législations.  Il  y  va  aussi
d’une  information  à  destination  du  grand  public,  du
public, des propriétaires de biens, des auteurs de projets
et des entreprises.

La question sur l’entrée en vigueur est importante.
Nous  allons  avoir  la  discussion  parlementaire  en
commission sur le texte cette semaine. Le texte devrait
être adopté par la séance plénière du 28 septembre. Il y
a  encore  des  AGW  qui  nécessitent  des  passages  au
Gouvernement.  Une  première  lecture  a  été  effectuée.
Les  demandes  d’avis  sont,  à  ce  stade,  en  voie  d’être
rentrées. Il y aura encore deux passages, en ce compris
un  passage  au  Conseil  d’État,  plus  des  arrêtés
ministériels qui seront demandés à l’AWaP et qui seront
aussi soumis au Conseil d’État. Ajoutons à cela le temps
de formation. On n’a donc pas défini l’entrée en vigueur
dans le code, puisque la date sera définie par l’adoption
des AGW. Il est dès lors prévu une entrée en vigueur
dans le courant du printemps 2024.

Par rapport  à la  remarque de Mme Goffinet  sur le
fait que ce ne soit pas prévu par décret, mais par AGW,
si je ne me trompe pas, je crois que mon prédécesseur…

(Réaction d'un intervenant)

Alors c’est très bien, on est d’accord sur ce point.

Je  continue  avec  les  remarques  de  M. Di Mattia.
Concernant les ressources humaines,  je ne suis pas la
seule ministre dans le cas : on est souvent confronté à
des  demandes  RH  très  importantes  dans  tous  les
départements que nous gérons. Il y a une préoccupation
des ressources  humaines que nous avons eue pendant
cette  mandature.  Je  rappelle  que  l’on  a  pourvu  aux
remplacements  et  que  l’on a aussi  été  très  attentifs  à
donner les moyens à l’administration à travers le Plan
de  relance  pour  faire  face  aux  crises.  Si  vous  voyez
l’évolution  des  RH  dans  la  fonction  publique,  le
Gouvernement  et  particulièrement  les  départements
également  ont  été  très  attentifs  à  donner  les  RH
nécessaires aux services qui dépendent de nos activités.

Effectivement, définir combien il va falloir exactement
de RH reste difficile alors que le volume de recours et le
volume de sanctions sont également difficiles à estimer.
Néanmoins, croyez bien que l’on est très attentif à ce
que l’AWaP puisse  exercer  ses  missions  et  je  tiens  à
préciser que la volonté de ce code est de soulager, de
simplifier,  de  clarifier  au  maximum la  vie  de  tout  le
monde  et  d’inciter  aussi  nos  administrations,  quelles
qu’elles  soient,  à  mettre  en  place  des  pratiques
administratives allant dans ce sens-là.

Par rapport à l’inventaire régional du patrimoine, qui
a  été  abordé  par  tout  le  monde,  et  à  l’inventaire  du
patrimoine  industriel,  c’est  M. Di Mattia  qui  a  lancé
l’offensive.

L’inventaire  régional,  c’est  d’abord  un  travail
scientifique  et  c’est  un  travail  qui  est  éternellement
remis à jour. Il y a la possibilité de faire des inventaires
thématiques ; ce que j’ai moi-même initié puisque j’ai
lancé l’inventaire du patrimoine industriel et l’inventaire
du patrimoine XXe siècle. En mesure de protection, j’ai
déjà  eu  l’occasion  de  bien  préciser  lors  de  questions
parlementaires  que,  dans  l’inventaire  du  patrimoine
XXe siècle, soit on a des biens qui sont répertoriés, soit
des biens qui font l’objet de mesures de protection, soit
de classement. Vous pouvez vous rendre compte qu’il y
a un certain nombre de biens du patrimoine XXe siècle
qui ont déjà bénéficié de tout ce travail de l’AWaP, en
collaboration  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
pour  donner  un  surcroît  de  protection  aux  biens  du
XXe siècle.

Quant à l’inventaire du patrimoine industriel, il y a
eu effectivement aussi tout un travail qui a été réalisé.
Vous connaissez également la proposition de l’AWaP en
matière de patrimoine industriel qui répond aussi à une
de mes préoccupations, à savoir : comment faire vivre le
patrimoine dans la société et comment le réhabiliter ?

Je vous renvoie aussi aux auditions que nous avons
eu  l’occasion  de  mener  dans  cette  commission  par
rapport à l’avenir du patrimoine. Des propositions sont
faites en matière de balises. Ce n’est pas pour cela que
l’on va sauver tout ce que les gens souhaitent sauver, ce
n’est pas pour cela que l’on va tout détruire. Il s’agit de
trouver  véritablement  un  dialogue  qui  permette  des
réaffectations  qui  tiennent  compte  des  besoins  de  la
société. Sur ce point, il  y a effectivement un dialogue
qui se fait et je ne vois pas en quoi le code ne permet
pas  de  prendre  en  compte  cette  thématique  du
patrimoine  industriel,  puisqu’il  y  a  plusieurs  thèmes
possibles dans l’inventaire régional.

Concernant  la  remarque  de  Mme Goffinet  par
rapport  au  marché  que  vous  indiquiez  et  pour  lequel
vous  m’avez  déjà  sollicité,  il  y  a  effectivement  un
marché  en  cours  pour  les  pastilles  à  apposer  sur  les
biens  patrimoniaux.  Toujours  dans  cette  volonté  de
renforcer  la  collaboration  avec  les  communes,  la
commune pourra aussi proposer d’inscrire un bien dans
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l’inventaire, d’inscrire un bien pastillé ou de le retirer.
En plus des classements, on donne véritablement plus
de  possibilités  à  la  commune  d’intervenir  et  d’être
active sur le patrimoine en général.

Concernant la remarque de Mme Goffinet. J’entends
bien et je respecte votre avis sur l’inventaire communal,
mais on a été cohérents par rapport à des avis que l’on a
reçus,  au fait  aussi  qu’il  n’a jamais  véritablement  été
mis en œuvre.

Je peux vous confirmer qu’il y a bien une volonté de
sensibiliser les communes à leur patrimoine. Il y a des
subventions possibles  pour  atteindre  cet  objectif.  Une
des  mesures  qui  a  été  discutée  lors  de  l’ajustement
budgétaire, est la possibilité offerte aux communes de
s’entendre pour engager des référents patrimoine. Cette
mesure  montre  la  volonté  d’être  à  l’écoute  des
communes pour les communes qui veulent recenser leur
patrimoine.

Pour  revenir  à  la  problématique  du  patrimoine
industriel, je tiens à mentionner l’appel à projets lancé
dans le cadre du Plan de relance, mais que j’ai voulu
intégrer  dans  le  code,  pour  permettre  au  prochain
gouvernement  ou  à  d’autres  gouvernements  de  lancer
des  appels  à  projets  pour  soutenir  une  politique  bien
précise en matière de patrimoine.

Cette thématique pourra aussi être prise en compte
dans le cadre de ces appels à projets. C’est pour donner
une base légale à  ces appels  à  projets qui pourront  –
Mme Cremasco l’a dit, on ne pourra pas tout faire lors
de cette mandature – être renforcés,  amplifiés lors de
prochaine mandature.

Excusez-moi,  mais  il  y  avait  des  questions qui  se
recoupaient.

Pour les bassins de vie, j’avoue que c’est un élément
de la DPR qui n’est pas nécessairement en lien avec le
décret.  Il  y a une volonté de travailler  via le référent
patrimoine  notamment.  Il  y  a  des  thématiques  aussi,
via l’optique des masterplans que l’on a développé dans
le cadre de la réhabilitation des sites sidérurgiques.

Là, on n’est plus dans la mise en œuvre de politiques
et  moins  dans  un  cadre  légal  qui  permet  la  mise  en
œuvre de ces politiques. Cette dynamique de bassin de
vie est tout à fait possible sans le décret.

L’allusion  à  la  charte  de  Faro  qui  vise  à  la
participation  de  la  population  à  la  thématique  du
patrimoine n’a pas été remise en cause dans le cadre des
mesures  que  l’on  a  prises.  Toutes  les  mesures  qui
concernent la participation de la population dans toutes
les  procédures  qui  sont  réformées,  voir  dans  la
sensibilisation  –  c’est  pour  cela  que  je  n’ai  pas  trop
insisté  là-dessus  –  cela  va  de  soi  qu’il  y  a  une  part
importante  de  la  population  qui  doit  être  sensibilisée
pour le  patrimoine.  On a déjà pas  mal d’outils.  C’est
pour cela que je ne suis pas revenue sur quelque chose

qui existe déjà et qui est possible dans le cadre décrétal
actuel.

Pour la charte de Faro, c’est effectivement le recours
à  la  population  via  les  enquêtes  publiques.  On  a  pu
démontrer  que  –  cela  rejoint  la  question  aussi  sur  le
standstill qui vient à plusieurs endroits du code – on ne
remet pas en question le standstill.

La  question  de  Mme Goffinet  portait  sur  la
procédure de classement et par rapport à la sauvegarde.
Actuellement, une procédure de classement prend douze
mois, et une procédure de sauvegarde peut aller jusqu’à
douze mois.

Comme on a réattribué un autre rôle à  la liste  de
sauvegarde  qui  est  de  six  mois,  puisque  c’est  le
caractère urgent qui est important, si le bien n’est pas
destiné  à  être  classé,  on  laisse  le  projet  éventuel  se
poursuive. Par contre, si le bien mérite classement, on a
porté  la  durée  totale  du  classement  à  18 mois.
Globalement,  le  bien  susceptible  d’être  classé  est
protégé pendant 24 mois.

On répond de manière très précise au Conseil d’État
via la clause de standstill. Je crois que c’est l’article 23
de la Constitution. Comme à d’autres endroits du texte
où la clause a été notamment mise en évidence, je pense
que c’était pour la carte archéologique et les enquêtes
publiques. La carte archéologique n’a pas été publiée au
Moniteur, donc il n’y a aucune enquête publique qui a
été organisée.

Maintenant,  on  supprime  les  enquêtes  publiques
dans un souci de simplification, mais on ne recule pas.
Le  standstill est bien respecté, puisque l’on n’a jamais
mis en œuvre cette clause, cette organisation d’enquête
publique  dans  le  cadre  des  avis  de  la  carte
archéologique.

À  plusieurs  endroits,  on  a  été  très  attentifs  à
répondre à l’avis du Conseil d’État dans le commentaire
des articles pour argumenter cette position. Par rapport
au Conseil d’État, c’est une remarque importante. Vous
avez raison, Madame Goffinet, l’avis du Conseil d’État
fait 53 pages, mais le Conseil d’État est passionné par le
patrimoine,  puisque  lors  de  la  réforme  de  mon
prédécesseur,  il  a  remis  un  avis  de  60 pages.  Il  a
effectivement été très prolixe.

Je tiens à préciser deux points. Le Conseil d’État a
fait des remarques sur le code et les articles du code qui
ne sont pas susceptibles d’être modifiés. Il  est revenu
avec des préoccupations qui avaient fait l’objet du code
précédent. Nous ne sommes pas revenus, donc on a pu y
répondre,  le  cas  échéant,  dans  le  commentaire  des
articles.  Cependant,  nous  ne  sommes  pas  revenus  en
détail sur ces avis.

Pourquoi ? Parce que le Parlement avait tranché et
avait mis en œuvre un texte qui est toujours en vigueur
pour ces articles.
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Pour les nouvelles remarques – je viens d’en citer
deux,  notamment  par  rapport  au  standstill –,  on  a
répondu à toutes celles du Conseil d’État. Beaucoup de
remarques ont fait l’objet de modifications du texte. Il y
a  un  tableau très  clair  qui  a  été  fait  pour  répondre  à
toutes les remarques du Conseil d’État.

Globalement, les plus importantes sont reprises dans
le commentaire des articles et Mme Goffinet vient d’en
citer une, la clause de standstill.

Je peux aborder l’avis de l’IF. C’est  une pratique.
C’est Mme Goffinet qui avait demandé pourquoi nous
avons répondu à toutes les demandes de l’avis de l’IF.
Beaucoup  concernaient  l’AWaP,  et  l’on  y  a  répondu.
Elles concernaient également des aspects qui seront pris
en  compte  dans  les  arrêtés  du  gouvernement.  On  a
répondu à toutes les remarques de l’IF.

Ce qui a pris du temps, c’est la réponse au Conseil
d’État et la mise en œuvre des aspects du décret via les
AGW.  Comme beaucoup  d’habilitations  sont  données
au  Gouvernement,  c’est  normal  que  cela  prenne  du
temps  pour  répondre  à  toutes  les  demandes
d’habilitation faites à celui-ci.

Il n’y a pas de l’impact budgétaire. L’inspection des
finances,  c’est  l’impact  budgétaire.  Ce  n’est  pas
nécessairement à ce stade qu’il est concerné.

Concernant  l’entrée  en  vigueur,  ai-je  répondu ?
L’entrée en vigueur, je l’ai dit.

Par  rapport  à  la  remarque  des  biens  classés  du
budget, je suis un peu étonnée de lier les biens classés
au budget. Le niveau de protection d’un bien dépend des
critères  scientifiques.  C’est  une  valeur  scientifique
reconnue qui est à la base du classement d’un bien et ce
n’est  pas  un  budget.  Il  y  a  4 000 biens  classés  en
Wallonie, je peux vous détailler tout cela.

Il y a moins d’églises qui sont en construction. Des
châteaux, ce n’est plus non plus dans l’époque, et l’on a
effectivement  protégé  dans  son  entièreté  le  parc  des
monuments historiques. Il est normal qu’il y ait moins
de biens classés, puisqu’il y a déjà un patrimoine très
important qui est classé.

Je peux aussi indiquer que nous avons classé plus de
biens  par  habitant  que  la  France.  Pour  rappel,  il  y  a
2 700 monuments  classés,  1 200 sites  classés,  et  la
différence se situe au niveau des sites archéologiques et
des ensembles architecturaux.

Je crois que la remarque de Mme Bernard sur le HF4
peut  être  intégrée  dans  la  réflexion,  ainsi  que  les
questions  de  M. Di Mattia  sur  le  recensement  du
patrimoine industriel.

Par  rapport  au dialogue avec d’autres  matières,  je
crois  qu’on a véritablement  voulu le  développer dans
certains articles du code.  Vous l’avez cité  de manière

très précise, en intégrant toute une série de thématiques
dans l’accompagnement au moment où l’on discute des
autorisations patrimoniales. La compétence énergétique
est relativement nouvelle, puisqu’il s’agissait à la base
de  l’exception  des  biens  classés.  Cependant,  nous
savons aussi qu’il y a une volonté de mieux prendre en
compte cette dimension énergétique, et qu’il n’y a pas
de tabou par rapport à l’énergie. Il est très important de
pouvoir  compter  sur  des  experts  en  énergie.  La
commission y a également travaillé.

Je pense aussi à l’accessibilité, notamment pour une
politique  plus  inclusive  des  personnes  à  besoins
spécifiques.

Vous avez cité le DNF et une autre administration
qui  relève  de  l’environnement  et  des  ressources
naturelles. J’appelle véritablement à ce dialogue, qu’il
soit le plus en amont possible. C’est pour cela que nous
avons  prévu  une  certaine  souplesse  en  matière  de
composition  de  comité.  L’AWaP a  toute  latitude  pour
faire appel à ces expertises, plutôt que d’en développer
une en interne. Il existe des spécialistes en sites naturels
de très haut niveau au SPW ARNE. C’est véritablement
pour cela qu’on a voulu mettre en place ce dialogue.

M. Di Mattia fait également allusion au tourisme. Le
fait d’avoir donné une base légale à ces appels à projets
va permettre de donner des outils pour développer, par
exemple,  des  projets  en  lien  avec  le  tourisme  ou  le
patrimoine, mais cela pourrait être aussi avec d’autres
compétences,  en  fonction  des  priorités  du
Gouvernement. Ce code propose et met ces outils à la
disposition des administrations.

En  ce  qui  concerne  les  RH  –  j’ai  déjà  répondu,
Madame  Cremasco  –  et  au  niveau  du  budget,
actuellement,  nous  sommes  dans  des  difficultés
budgétaires. Tous les jours, nous ouvrons les journaux et
nous le constatons depuis quelques mois. On raisonne
évidemment  à  budget  constant.  Je  pense  que  c’est  le
discours du ministre du Budget, relayé par le Ministre-
Président.  Nous  sommes  dans  des  départements  avec
des contraintes budgétaires. Il n’y a pas de diminution
de budget, mais une optimisation des budgets. Ici, nous
nous  donnons  un  cadre  possible  pour  soutenir,  en
fonction  des  priorités,  telle  ou  telle  politique  et  y
consacrer les budgets afférents.

Il n’a jamais été prévu de diminuer quoi que ce soit,
ni le budget de fonctionnement de l’AWaP ni le budget
d’investissement. Je rappelle qu’il s’agit tout de même
de 30 millions d’euros d’investissements par an. Pour le
moment,  compte  tenu  de  la  difficulté  de  certaines
procédures, l’AWaP ne consomme pas l’entièreté de ce
budget. Je pense qu’on a donné à l’AWaP les moyens
budgétaires dont elle a besoin.

Par rapport à la situation managériale,  nous avons
désigné il  y a quelques mois une inspectrice générale
faisant fonction. Lors du prochain renouvellement des
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mandats – puisque le  poste de DG de l’AWaP est un
poste  à  mandat  –,  il  y  aura,  comme  pour  les  autres
administrations,  la  désignation d’un nouvel  inspecteur
général, qui aura lieu après la mise en place du prochain
gouvernement. Pour le moment, cette désignation a été
prise dans la foulée de la fin du contrat du manager de
transition.

En  ce  qui  concerne  les  collaborations  avec  les
administrations d’expertise,  il  y  a  des experts dans la
commission.

Je  ne  l’ai  pas  dit  dans  mon  exposé,  mais  on  va
réduire le nombre de membres de la commission. Dès
lors,  il  y  aura  une  chambre  régionale  avec  une
cinquantaine de membres. Et, à côté de cela, il y aura
une  commission  de  spécialistes  avec  toute  une  série
d’expertises  particulières,  qu’elles  soient  par  exemple
pour les orgues,  pour les  aspects naturels,  les  aspects
énergétiques  ou  d’autres  aspects  que  la  commission
souhaite mettre en place.

Concernant le lien avec la compétence de la Région
wallonne  en  matière  d’archéologie.  La  question  que
vous me posiez c’est ce qui relève de la compétence de
la  Région  et  ce  qui  relève  de  la  compétence  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  La  situation  actuelle,
telle  que  reprise  dans  le  projet  de  décret,  résulte  de
pratiques  administratives  ancrées  depuis  plusieurs
décennies,  en ce compris dans les dispositions légales
actuelles  et  passées.  Elle  résulte  notamment  d’une
répartition des compétences peu claire entre les entités
du  fait  que  le  patrimoine  archéologique  n’est  pas
explicitement  mentionné  dans  la  loi  spéciale  de
réformes institutionnelles.

Il y a des compétences qui relèvent de la Fédération
Wallonie-Bruxelles puisqu’elle a modifié son décret en
date du 17 mars 2022 – c’est assez récent – au sujet de
la protection du patrimoine culturel mobilier. Ce décret
s’accorde avec les pratiques régionales dans la mesure
où, même en élargissant les mesures de protection à la
tenue  d’une  nouvelle  liste  du  patrimoine  mobilier,
aucune mesure de protection liée à la conservation du
mobilier archéologique, qui n’est considérée ni comme
un  trésor  ni  comme  un  bien  d’intérêt  patrimonial  en
vertu d’une décision du Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ne figure dans le texte.

Le  commentaire  de  l’article D1 du projet  de  code
développe aussi la théorie des pouvoirs implicites afin
de justifier l’intervention de la Région en cette matière.
La  Belgique  a  des  conventions  internationales,
notamment  suivant  la  Convention européenne pour la
protection du patrimoine archéologique de La Valette de
1992. Il est donc important que la protection requise par
ces  dispositions  internationales  soit  implémentée  au
niveau des entités. On peut donc vraiment répondre à
ces préoccupations de distinction entre la  compétence
de  la  Région  et  la  compétence  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles dans le projet de décret à l’examen.

(Mme Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier  la
ministre pour s’être répétée. Je pense que vous avez fait
une petite confusion dans les interventions des uns et
des autres. Donc, je ne m’attribuerai pas la paternité au
niveau de la carte archéologique. Ma question était toute
simple  concernant  la  carte  archéologique,  c’était  les
modalités de contrôle qui sont une vraie préoccupation
émise  par  un  certain  nombre  d’opérateurs.  C’était
uniquement sur cet élément.

Je me permets de répéter ce que nous avons dit de
manière  transversale.  Nous  saluons  les  efforts  de
simplification  et  la  clarification  d’un  certain  nombre
d’éléments de cadre juridique qui vont faciliter la tâche.

Néanmoins, comme l’a dit Mme Cremasco, qui m’a
cité, et je vais la citer également, une des remarques de
fond qui ne porte pas sur l’aspect opérationnel, c’est ce
qui a été émis par l’AWaP, à savoir le déficit en matière
d’archéologie  préventive.  Vous  expliquez  un  certain
nombre de paramètres.  Ils sont prévus,  mais la vision
qui est développée à travers ce projet est basée sur des
appels à projets.

Notre  rôle,  en  tant  que  parlementaires,
indépendamment  du  soutien  indéfectible  qui  va  vous
être apporté, parce que nous croyons en ce projet qui va
dans la bonne direction, c’est  aussi  de réfléchir à  des
jalons  pour  plus  tard  et  de  définir  des  éléments  qui
peuvent être implémentés, et notamment en matière de
patrimoine  industriel.  En  ce  qui  me concerne,  à  titre
personnel, je pense que mon parti s’inscrit de manière
globale dans la même lignée. Il faudra aller sans doute
plus loin, être plus ambitieux pour définir ce que nous
voulons réellement préserver. D’autres que moi ont dit
que  l’on  ne  peut  pas  tout  préserver,  mais  il  y  a  des
choses assez fondamentales qui doivent l’être. Certes, la
Région wallonne n’a pas  les  moyens de  pouvoir  tout
préserver,  mais  il  faut  qu’elle  puisse  se  donner  une
vision en la matière.

Pour le reste, au niveau de l’AWaP, la préoccupation
première,  c’est  une  préoccupation  liée  à
l’organisationnel  et  à  des  ressources  humaines.  Votre
réponse consiste à dire « on ne peut pas présumer du
nombre  des  recours »,  mais  néanmoins  une
préoccupation était mise aussi par l’Union des villes et
communes de Wallonie,  qui est  celle des éléments de
collaboration  avec  l’AWaP.  Là,  sans  doute  que  nous
attendrons  l’AGW  pour  avoir  un  certain  nombre  de
précisions.  Peut-être que d’autres précisions arriveront
aussi  sur  les  liens  avec  le  tourisme,  que  vous  avez
esquissés.  Nous  avons  parlé  de  compétences  liées  au
tourisme,  à  l’emploi,  à  l’économie,  à  l’insertion
socioprofessionnelle. Peut-être que lors de l’AGW, un
certain  nombre  d’éléments  plus  précis  pointeront  par
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rapport à ces liens assez fondamentaux. Pour le reste,
comme nous  vous  l’avons  dit,  le  projet  de  décret  va
dans le bon sens et clarifie un certain nombre de points
qui étaient absolument importants.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Dans  votre
réponse, Madame la Ministre, vous dites que vous avez
été attentive à tenir compte de la réalité des communes,
que vous étiez donc à leur écoute. Pour démontrer cela,
néanmoins, vous avez soulevé le fait que les communes
pouvaient, via des agents communaux, faire le travail de
constat  des  infractions.  Ma  question  était  donc  la
suivante : si les agents communaux sont amenés à faire
un constat d’infraction, il y aura tout un volet formation
spécifique à effectuer. Quelque part, on transfère aussi
une  charge  supplémentaire  sur  les  communes  qui
accumulent des tâches et de nouvelles prérogatives. Au-
delà du travail qui est mis sur les communes, je me pose
la question des formations spécifiques dans ce domaine-
là.

Vous  essayez  de  nous  rassurer  par  rapport  à  la
charge  de  travail  qui  sera  donnée  à  l’AWaP.  Le
problème est qu’une fois que le mécanisme sera mis en
place,  ce  sera  plus  facile.  Le  problème  est  qu’il  faut
alimenter toutes les données,  que ce soit  le  travail de
pastilles, de publications, le travail d’inventaire régional
complet. Cela, c’est un travail dantesque.

À  l’heure  actuelle,  l’inventaire  régional  n’est  pas
complet, il est partiel. Cela montre que c’est un travail
important,  conséquent,  qu’il  faut  perpétuellement
recommencer. Vous évoquez le fait qu’il n’y a que des
juristes qui seront engagés pour effectuer ce travail de
sanction  lié  aux  infractions.  J’aurais  aimé  que  vous
puissiez compléter pour savoir combien de juristes vont
être  engagés  pour  effectuer  ce  travail  qui  sera
déterminant  pour  l’AWaP.  Vous avez  dit  que  vous  ne
saviez pas combien il va y avoir aussi de recours pour
toute  une  autre  série  de  procédures.  Au  niveau  de
l’AWaP,  je  vous  demande  donc :  combien  de  juristes
vont-ils être recrutés ?

Quand je parlais de l’IF, cela correspondait à deux
aspects. C’était l’aspect budgétaire et l’aspect ressource
humaine que je viens en partie d’évoquer.

Dans  ce  cadre,  puisque  au  niveau  des  ressources
humaines,  des  engagements  vont  être  faits,  j’aimerais
obtenir d’ici jeudi le tableau des engagements au niveau
du personnel, pour avoir une vision claire et précise et
avoir une vision budgétaire.

À plusieurs reprises dans votre réponse, vous dites
que l’AWaP est dotée de moyens financiers suffisants.
Or, si je reprends le budget 2023 ainsi que l’ajusté, on
constate que l’AWaP est plutôt obligée de restituer ses
réserves.  En  plus,  ses  moyens  budgétaires  ont  été
diminués  de  19 millions d’euros.  C’est  un  peu

contradictoire  avec  ce  que  vous  dites,  à  moins  qu’en
2024,  la  situation  va  être  revue.  Si  vous  pouviez
éclaircir  cet  aspect,  cela  me  permettrait  de  mieux
comprendre la réponse que vous me faites.

Comme le dit M. Di Mattia, le problème est que nos
questions vont plus loin que le Code du patrimoine en
lui-même et que l’on pose des questions qui sont dans
l’opérationnalité,  qui  peuvent  se  faire  seulement  au
niveau  de  l’AGW.  D’ailleurs,  vous  l’évoquez  vous-
même,  l’AGW  est  vraiment  important  pour  préciser
certains éléments et aller plus dans le détail. C’est une
difficulté pour avoir cette vision globale.

Au-delà de la formation qui pourrait être donnée aux
agents  communaux,  je  voudrais  savoir  quel  sera  le
budget  consacré  pour former les différents  acteurs  du
patrimoine.

Enfin, je voulais préciser mon propos concernant la
Commission  régionale  monuments,  sites  et  fouilles.
Vous avez expliqué qu’il y avait la chambre avec des
experts  régionaux  et  des  experts  plus  spécialisés.
J’espère qu’au sein de cette commission, il va y avoir
des experts locaux, puisque la réalité territoriale de la
Région est vraiment différente. Au-delà du fait qu’il y a
une répartition hommes-femmes, il est nécessaire, dans
un souci de préservation, de valorisation du patrimoine,
d’avoir  aussi  une vision territoriale des personnes qui
seront  sollicitées  dans  différents  moments  déterminés
par le CoPat.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les précisions apportées. Certains aspects
sont plus clairs, notamment, merci pour la réponse sur la
répartition  des  compétences  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Je reste sur ma faim sur la question de – cela a été
soulevé  par  les  autres  collègues  –  comment  on  va
opérationnaliser les choses, quels vont être les impacts
sur l’AWaP et sur les communes.

Il  y  a  à  la  fois  la  matière  d’engagement,  il  faut
recruter. Peut-on avoir une vue sur les recrutements déjà
lancés,  les  dates  auxquelles  l’on  va  y  procéder,  la
présence ou non de réorganisations au sein de l’AWaP
au niveau de l’organigramme, pour que l’on puisse avoir
une vue de la réalisation des choses ?

En  matière  de  nouveaux  métiers,  on  va  devoir
engager  des  agents  constatateurs,  ou  en  tout  cas,  les
agents de l’AWaP pourront être des agents constatateurs.
Dans les communes aussi, il faudra les former. Y a-t-il
déjà un plan de formation ? Quand va-t-il commencer ?
Combien va-t-il coûter ?

Pour  le  moment,  cela  reste  des  déclarations
d’intention. Oui, on y travaille. Oui, il y a des AGW qui
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vont  arriver,  mais  ce  serait  bien  d’avoir  plus  de
précisions.

Sur  la  question  de  l’inventaire  du  patrimoine
régional,  patrimoine industriel,  vous avez fait  allusion
aux appels à projets. C’est une méthode qui nous pose
question,  dans  la  mesure  où  cela  met  les  projets  en
concurrence.  Tout  le  monde  va  se  lancer  dans  la
rédaction d’un dossier,  puis,  à  la  fin,  des gens seront
reçus et d’autres non, donc des déçus.

Il  y  a  là  probablement  un  lien  avec  le  budget
disponible. C’est vrai qu’il y a des critères, mais il y a
aussi  des  questions  budgétaires  qui  vont  jouer.  Vous
n’avez pas été très rassurante à ce sujet.

Je pense donc qu’il reste encore des interrogations,
donc  nous  restons  avec  des  réserves  sur  le  projet  à
l’examen aujourd’hui.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  J’avais  quatre  points
d’attention. Vous dites que le patrimoine industriel n’est
pas  l’objet  du  CoPat  ici,  mais  heureusement  vous
ajoutez : « Le CoPat ne rend pas impossibles des projets
et une vision sur le patrimoine industriel. » C’est bien
qu’on l’acte.

Vous avez complètement raison, on ne peut pas tout
faire, on est en fin de législature. Néanmoins, il faudra
qu’émerge un jour une vision plus transversale de notre
patrimoine industriel sur tout son sillon, voire au-delà.
Je  pensais  à  des  projets  tels  que  la  Ruhr,  mais  en
déclinant, pour ne pas copier ce que les Allemands ont
fait, et qu’ils ont commencé il y a des dizaines d’années.
Nous allons nous créer notre projet.

Concernant  les  hauts-fourneaux,  cette  guerre  entre
les  hauts-fourneaux de  Charleroi  et  de Liège,  je  rêve
aussi  que  l’on  garde  les  deux,  parce  que  c’est
symbolique.  Cependant  ils  représentent  un  coût
financier, il  ne faut pas se le cacher non plus. Malgré
l’affection humaine importante, il ne faut pas décider au
coup par coup, Charleroi dans son coin et Seraing dans
le sien. C’est tout un sillon qui doit réfléchir et raconter
une histoire. C’est aussi pour cela que je mentionnais la
Convention de Faro. C’est cela aussi le patrimoine, c’est
notre histoire industrielle dans tout le sillon.

Je serai alors beaucoup plus à l’aise avec le fait que
l’on en garde un ou deux, ou même pas du tout – cela
fait partie des choix et ce n’est pas le mien – et que l’on
ait cette vision concrète de dynamisation du patrimoine
industriel. Si mon propos n’était pas clair, c’était celui-
là.

Par  contre,  Madame la  Ministre,  quand vous  êtes
revenue sur la question des bassins de vie, vous avez

évoqué  les  masterplans.  J’imagine  que  vous  pensez,
comme moi,  à  celui  d’ArcelorMittal  avec les  plus  de
300 hectares de friches mobilisées autour de Liège, et à
celui  autour de Charleroi  et  de  Carsid.  Je trouve que
c’est  une  bonne  réponse,  c’est  un  maintien  du
patrimoine industriel qui passe par des masterplans qui
sont multidimensionnels, qui tiennent compte à la fois
de  l’environnement,  de  l’immobilier  disponible,  de
l’économie,  mais  qu’il  va  falloir  intégrer  dans  une
vision  globale  pour ne  pas  avoir  de  visions séparées,
mais pour pouvoir garder ce potentiel d’ancrage local. Il
faut  arriver  à  faire  converger  les  deux.  Je  vois  que
M. Di Mattia  est  d’accord ;  on  en  a  déjà  discuté
longuement.

Par  rapport  l’archéologie  préventive,  mon  propos
était  de  dire  que  l’archéologie  est  quelque  chose  que
l’on  doit  regarder  lorsque  c’est  mis  en  péril.
L’archéologie préventive est  une vraie valeur de fond
qu’il faut regarder comme un potentiel dynamisable s’il
y a un projet immobilier et que l’on pourra analyser en
temps  utile  ou  conserver  s’il  ne  faut  pas  déterrer  les
vestiges maintenant à cause d’une urgence de projet. Je
voulais  souligner  cette  dimension-là.  C’est  hyper
important.  Même  s’il  n’y  avait  plus  aucun  projet
immobilier,  l’archéologie,  elle,  ne  disparaîtrait  pas.
L’archéologie wallonne a du sens, même en dehors des
questions de sauvegarde. Voilà quel était mon propos. Je
me réjouis de la diminution des projets immobiliers et
du  Stop  béton,  mais  je  me  dis  que  l’archéologie
préventive a du sens. C’est une discipline à part entière.
J’imagine que personne ne remettra cela en question.

Mon troisième point, c’était l’inscription sur la liste
de sauvegarde. Je vous ai bien entendu par rapport au
standstill,  et  cetera.  Vous  savez  comme  moi  que,
pendant cette législature-ci, il y a eu plusieurs exemples
de citoyens qui sont venus demander une inscription sur
la liste de sauvegarde. J’entends bien votre propos : on
ne peut pas  tout  classer,  il  ne faut  pas  exagérer  dans
l’autre  sens.  C’est  pour  cela  que  je  plaide  ici  pour
l’inventaire,  pour  les  biens  pastillés,  pour  la
dynamisation  du  patrimoine.  Il  ne  s’agit  pas  de  tout
classer.  Pour  en  avoir  discuté  avec  vous,  vous
reviendrez  peut-être  sur  l’exemple  de  la  Grande
Pharmacie  de  Liège.  Certains  de  ces  biens-là  ont  un
intérêt patrimonial, mais ce n’est pas pour autant qu’il
faut les inscrire sur la liste de sauvegarde. Néanmoins, il
faut  les  protéger  et  magnifier  ce  patrimoine  qui  ne
demande pas nécessairement à être classé.

Ma question était de se demander comment on allait
parvenir à sensibiliser à ce patrimoine qui devrait être à
l’inventaire, voire pastillé, qui a un vrai intérêt, mais qui
n’est  pas  à  classer ?  C’était  dans  le  sens  de  la
convention de Faro. Parfois, les citoyens et des groupes
se sentent démunis parce qu’ils s’opposent à un projet
immobilier qui va mettre à mal ce patrimoine. Ils ont
envie que l’on en conserve certaines  lignes sans aller
jusqu’à  la  procédure  de  classement.  Que fait-on avec
cela ? Comment garde-t-on l’essentiel sans aller dans la

39 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 3 – Fonction publique – Lundi 11 septembre 2023



démesure ? Je vous entends bien : cela ne veut pas dire
qu’il faut tout classer chaque fois qu’un groupe citoyen
se bat pour du patrimoine. Par contre, prendre cela en
considération, c’est intéressant ; il ne faut pas louper ce
coche-là.

Par  rapport  à  l’intégration  et  au  comité
d’accompagnement,  aujourd’hui,  il  est  possible
d’adjoindre  des  spécialistes  au  comité
d’accompagnement. C’est acté. Madame la Ministre, je
vous  rejoins  complètement :  énergie,  accessibilité,
personnes  à  mobilité  réduite,  environnement,  nature ;
tout ceci est très important et cela fait partie de notre
patrimoine.  Ils  peuvent  intégrer  les  comités
d’accompagnement.

J’ai envie de dire deux choses, car je suis sûre que
nos comptes rendus parlementaires seront lus. Ce qui est
important,  c’est  que  l’AWaP désigne  des  spécialistes.
Vous parliez des orgues,  par exemple.  Il  y a plein de
spécialités. Je vous parlais des forêts anciennes et de la
nature à préserver.  Ces spécialistes sont aussi créatifs,
innovants ; ils savent intégrer et faire la jonction entre
des  solutions  qui  doivent  sortir  de  l’ordinaire  parce
qu’ils  doivent magnifier  à  la  fois le patrimoine et  les
enjeux.

Ma question  très  précise  par  rapport  à  cela  est  la
suivante :  ces  différentes  disciplines  sont-elles  bien
intégrées  dans  les  comités  d’accompagnement  qui
suivront  tout  le  patrimoine ?  Pas  seulement  les
autorisations patrimoniales pour des biens classés, mais
toutes les autorisations sur les biens à pastiller et sur les
biens  à  l’inventaire  lorsqu’ils  sont  accompagnés  d’un
avis patrimonial.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Par rapport aux
questions supplémentaires  qui  ont été  posées  au sujet
des  relations  avec  les  communes.  Mme Goffinet  était
intervenue là-dessus. Je tiens à préciser que l’Union des
villes  est  plutôt  satisfaite  du  rôle  qui  est  donné  aux
communes et  de  leur  plus  grande implication dans la
matière patrimoniale.

Par  rapport  à  la  question  précise  sur  les  agents
sanctionnateurs, il  y a déjà des agents sanctionnateurs
actifs  dans  les  communes,  notamment  en  matière
d’infractions urbanistiques. La spécificité du patrimoine
ne va pas représenter un travail énorme supplémentaire.
Des formations,  comme je l’ai  détaillé  tout  à  l’heure,
sont prévues.

L’avis de l’IF, j’entends bien vos remarques, mais il
fait largement allusion à l’arrêté du Gouvernement qui,
comme son nom l’indique, relève de la compétence du
Gouvernement.  Je  peux  vous  indiquer  que  des

engagements,  quatre  CDI,  ont  été  effectués  pour
renforcer  les  juristes  au  sein  de  l’AWaP.  Il  y  aura  la
libération de cinq temps partiels, puisqu’il n’y aura plus
d’agents qui seront chargés du secrétariat des chambres
provinciales  de  la  commission  et  pourront  retrouver
pleinement une fonction au niveau de l’AWaP.

Je ne partage pas du tout votre analyse en matière de
diminution  des  budgets  de  l’AWaP  au  regard  des
19 millions qui relevaient du débat budgétaire. En fait,
ces 19 millions,  c’est  de la trésorerie  que l’AWaP n’a
pas  utilisée.  Cette  dernière  fait  face,  comme d’autres
d’ailleurs, à un encours énorme en matière de suivi de
dossiers.  C’est  de  la  bonne  gestion  budgétaire.  C’est
dans l’ensemble des UAP, que ce soit des SACA, des
UAP, que le Gouvernement a travaillé dans l’objectif de
récupération de trésorerie.

Concernant  la  présence  de  la  représentativité  du
territoire au sein de la Commission, bien évidemment
que, dans l’AGW, on prévoira une répartition pour le
territoire.

Pour revenir sur le thème du patrimoine industriel, je
comprends la sensibilité, mais le code est un cadre pour
déterminer quand, dans quelles circonstances, dans quel
contexte, un bien doit  être protégé que ce soit par un
classement ou non, et donne tous les outils.

Vous  dites  qu’il  faut  développer  une  vision,  mais
tout un travail a déjà été effectué par l’AWaP au sujet du
patrimoine  industriel,  et  propose  des  balises  pour
permettre à ce patrimoine de s’insérer dans la société.
Tout  ce  que  disent  les  architectes,  les  historiens
sensibilisés au patrimoine, c’est  qu’un bien doit  avoir
une affectation, sinon il meurt.

C’est cela l’enjeu, c’est de voir comment, au travers
de  réflexions  globales,  transversales…  un  outil
intéressant pour cela, ce sont les  masterplans, vous les
connaissez  parfaitement  puisque  vous  les  avez  suivis
dans  différents  projets,  ils  vous  permettent  de  définir
comment  on  pourra  prendre  en  compte  cet  aspect
patrimonial.  C’est  là  qu’il  est  très  important  que
l’ensemble des opérateurs puissent se positionner.

Souvenez-vous, lorsque l’on a reçu la SPI à ce sujet,
elle a bien expliqué tous les enjeux et que ce n’est pas
parce  que  l’on  ne  sait  pas  conserver  un  bien  qu’il
disparaît  de  la  mémoire  et  qu’il  y  a  beaucoup  de
possibilités pour maintenir des biens, des activités dans
la mémoire collective ; il y a des pistes possibles.

Pour  vraiment  vous rassurer,  ce  code ne  va pas  à
l’encontre,  mais  tout  dépendra  effectivement  de  la
dynamique locale, en tout cas des acteurs concernés par
ces projets.

Pour  la  carte  archéologique,  je  ne  comprends  pas
votre  crainte  par  rapport  à  l’archéologie  préventive,
puisque ici, le but est d’anticiper et de définir dès qu’un
projet – on a défini les caractéristiques du projet – sera
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mis en œuvre,  comment  on peut anticiper  et  faire  en
sorte  que  l’on  parvienne  à  concilier  l’intérêt
archéologique  d’un  site,  mais  aussi  l’équilibre  d’un
projet qu’il soit économique, social ou autre. C’est cela
vraiment la volonté. Justement, on a voulu prendre cela
en compte pour, le plus tôt possible, faire en sorte que
l’AWaP  puisse  prévoir  les  possibilités  d’effectuer,
notamment des fouilles et un suivi archéologique.

Il y a une question précise – dites-moi si je n’ai pas
répondu – par rapport aux biens classés. Fait-on appel à
des  spécialistes ?  Quand  des  actes  et  travaux  sont  à
mettre  en  œuvre  sur  un  bien  classé,  une  autorisation
patrimoniale doit être demandée. Dans le cadre de cette
autorisation, il y a la possibilité de réunir tout un comité
d’accompagnement. Et c’est à ce niveau qu’il y a une
volonté de diversifier le recours à des spécialistes et à
des experts. Vous évoquez un bien pastillé. Mais déjà à
ce  stade,  quand  un  bien  pastillé  fait  l’objet  d’une
demande de permis,  l’AWaP est  consultée sur la  base
d’un avis simple. Et ça, cet élément-là du dispositif n’a
pas changé : les biens qui sont en zone de protection et
les  biens  qui  sont  pastillés  à  l’inventaire  font  l’objet
d’un avis simple de l’AWaP. Il n’y a donc pas toute cette
dynamique. Mais, ce n’est pas pour ça que dans le cadre
d’un permis, surtout s’il y a des études d’incidences qui
sont notamment organisées, on ne prend pas en compte
toute la globalité d’un projet, que ce soit ses aspects sur
la  mobilité,  ses  aspects  sur  les  constructions,
l’architecture ou la nature, par exemple. C’est vraiment
la différence.

Dans les aspects où la commission est sollicitée pour
un avis, elle émet aussi des avis simples et sera aussi
dotée  de  plus  d’expertise  qu’à  l’heure  actuelle,  pour
prendre en compte cette dimension multifactorielle qui
accompagne le patrimoine.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  C’est  vraiment  très
intéressant.  Vous  avez,  en  effet,  bien  compris  ma
question. Je me disais que dans le cas d’un avis simple
et d’un bien où on insère des avis patrimoniaux dans la
procédure  de  délivrance  du  permis,  la  Commission
royale  des  monuments,  sites  et  fouilles  de  la  Région
wallonne donne un avis.  L’AWaP également.  Dans ce
cas, je me demandais s’il était possible d’ouvrir cet avis.

J’ai déjà été confrontée à des projets comme ça qui
se mettent en place. Ce sont des projets pour lesquels ça
doit bouger et dans lesquels cette dimension – énergie,
accessibilité, nature, mobilité – n’était pas au centre du
projet. En tout cas, des versions de projets peuvent être
beaucoup  plus  dynamiques  que  cela,  beaucoup  plus
ouvertes  en  termes  de  dynamisation  du  patrimoine.
Comme vous dites, un bien qui n’est pas affecté, c’est
un bien qui meurt. On peut donc ouvrir un peu la donne.

Je m’insérais dans votre suggestion dans le  CoPat
pour dire que quand c’est un bien qui est classé, pour

lequel  on  aura  une  autorisation  patrimoniale  et  pour
lequel  le  comité  d’accompagnement  s’élargira,  on
pourrait réfléchir à ce que l’avis en cours de procédure
pour  demander  un  permis  sur  un  bien  qui  n’est  pas
classé, mais qui est quand même inventorié, donc qui a
quand  même  un  intérêt  patrimonial,  ouvre  un  peu  la
donne. Vous me répondez que cela se fera déjà via la
Commission royale des monuments, sites et fouilles de
la Région wallonne.

J’espère que si nos travaux parlementaires sont lus,
ils changent les mentalités. Je fais très confiance à des
personnes qui décident de tas de choses comme ça et qui
sont extrêmement ouvertes d’esprit, qui connaissent des
spécialistes, qui sont créatives et innovantes. Qu’on aille
les chercher et qu’on les insère dans la dimension du
permis.  C’était  ça  mon  propos  type  « contagion
culturelle ». Et  je rebondissais sur la perche que vous
tendez via le CoPat et les articles que vous proposez de
modifier, et via la Commission royale des monuments,
sites et fouilles de la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je voulais réagir à
la réponse de la ministre en ce qui concerne les agents
communaux  dotés  de  nouvelles  fonctions.  C’était
vraiment ce volet-là que j’abordais. Oui, il est vrai que
ce type d’agents existe déjà dans les communes, mais
sans  volet  patrimoine.  Néanmoins,  peu  à  peu,  par-ci,
par-là, on ajoute des compétences supplémentaires aux
communes. Je trouve cela regrettable.

En matière budgétaire, votre gouvernement a fait des
choix. Choix que l’on n’a pas partagés, puisqu’on n’a
pas  soutenu  ces  aspects-là.  J’entends  qu’il  y  a  une
première vague de recrutement puisque vous annoncez
quatre CDI et cinq personnes qui vont être dégagées à
temps  partiel,  car  elles  ne  devront  plus  assurer  le
secrétariat des commissions des chambres provinciales.
Je pense que ça va être une première étape compte tenu
des missions de travail à effectuer au sein de l’AWaP. Je
vais  encore  une  fois  revenir  sur  tout  ce  travail
d’inventaire régional qui me semble primordial.

Enfin,  concernant  le  volet  de  la  répartition
géographique au sein de la commission, c’est intéressant
et je suis contente d’entendre que vous allez prévoir cela
au travers d’un AGW, parce qu’à la première lecture, ce
volet n’y est pas. Il  est vraiment important qu’il y ait
cette véritable répartition géographique des experts de
ces commissions.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1404
(2022-2023) N° 2 et 3) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret remplaçant le
Code wallon du patrimoine et portant des dispositions
diverses (Doc. 1404 (2022-2023) N° 1 et 1bis).

Art. 1er

Art. D.1

L’article D.1 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.2

Pour  l’examen  de  l’article D.2,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Cet  article  est  le
même que le précédent, sauf qu’il y a une modification.
En relisant  cet  article,  je  me suis aperçue que j’avais
oublié  une disposition, au dernier  paragraphe :  « Tous
les trois ans, le Gouvernement dépose au Parlement un
rapport  sur  la  situation  et  la  prévision  en  matière  de
protection du patrimoine ». Depuis l’adoption du code,
ce rapport a-t-il été transmis au Parlement ? Après avoir
effectué des recherches, je n’ai rien trouvé. Si tel n’est
pas le cas, comment avoir régulièrement ce rapport et ne
pas devoir attendre le contrôle d’un parlementaire afin
d’obtenir ce document ?

Plus fondamentalement,  dans le texte,  la  rédaction
est  un peu différente.  Il  y  a  l’obligation des pouvoirs
publics  de  s’assurer  qu’ils  peuvent  affecter  un  bien
classé  à  une  activité  avant  de  construire  un  nouveau
bâtiment.  Auparavant,  il  fallait  produire  une  étude
démontrant  l’impossibilité  d’affecter  l’activité.
Désormais,  il  est  indiqué  qu’ils  peuvent  envisager  la
possibilité  d’affecter.  J’ai  le  sentiment  qu’il  y  a  un
affaiblissement  de  la  mesure.  Pourquoi  cette
terminologie  a-t-elle  été  modifiée ?  Comment  peut-on
contrôler cet aspect ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – La disposition
sur le  rapport,  qui est  à  déposer tous les trois ans au
Parlement, a été mise en place dans le code précédent.
Nous avons  souhaité  la  maintenir  par  respect  pour  le
Parlement. Le code a été voté et mis en œuvre en 2017.
Je vous confirme que, en 2021, le rapport n’a pas été
déposé  au  Parlement.  À  ce  stade,  on  était  déjà  très
impliqués dans la réforme. Vous connaissez comme moi
les difficultés de mise en place auxquelles on a fait face
au niveau de l’AWaP. C’est la raison pour laquelle ce
rapport  n’a  pas  été  déposé  au  Parlement.  Cependant,
nous avons maintenu la disposition dans le code.

Concernant  votre  remarque  sur  la  faculté  qu’ont
désormais les pouvoirs publics d’envisager une activité
à développer prioritairement à des biens patrimoniaux,
pourquoi  avons-nous  changé  cette  disposition ?  Tout
d’abord, pour tenir compte d’une remarque du Conseil
d’État qui s’étonnait de cette obligation et qui proposait
plutôt  d’indiquer  une  faculté.  Dans  les  faits,  il  faut
reconnaître que cette disposition n’est pas véritablement
appliquée  ou  difficilement  contrôlable.  Nous  avons
voulu maintenir  cette  disposition  en laissant  le  signal
selon lequel une réflexion est prioritaire par rapport à
des biens patrimoniaux avant de développer des projets
nouveaux. Je vous confirme que c’est pour tenir compte
de l’avis du Conseil d’État.

M. le Président.  –  Madame  Goffinet,  vous  êtes
satisfaite  de  la  réponse  ou  bien  vous  voulez  d’autres
précisions ?

Mme Goffinet (Les Engagés). – J’entends bien que
c’est pour répondre à une remarque du Conseil d’État
parce  que  cela  interroge  sur  le  caractère  obligatoire.
Néanmoins, si je change le caractère obligatoire, c’est
quelque  part  qu’ils  peuvent,  au  travers  d’une  étude,
démontrer l’impossibilité d’affecter à l’activité. Ici est
indiqué « peuvent envisager » donc c’est encore moins
contraignant que « peuvent ».

M. le Président. – Avant l’examen de l’article D.3,
je  vous  indique  que  des  corrections  orthographiques
vont être apportées à la 15ᵉ définition. On va éviter de
faire un amendement juste  pour rajouter  un « s » aux
mots préventifs, curatifs, provisoires et définitifs. C’est
dans la 15ᵉ définition pour marquer l’ensemble des actes
et travaux préventifs ou curatifs. Il n’y a pas de « s », le
coupable  sera  châtié,  donc  pas  besoin  de  faire  un
amendement. Ce sera évidemment intégré.

De même qu’à la 16ᵉ définition, il est nécessaire de
rajouter  un  « s »  au  mot  scientifique  pour  dire  des
études scientifiques.

Art. D.3

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Di Mattia  pour  présenter  cet
amendement.

M. Di Mattia (PS). – L’amendement n° 1 porte sur
des dispositions diverses sur les mots « ou la réalisation
d’événements  ou  d’activités »  sont  insérés  entre  les
mots  actes et  travaux et  les mots portant  sur  un bien
classé.  Alors,  la  justification,  c’est  que  le  projet  de
décret  dispose  qu’une  autorisation  patrimoniale  soit
requise en vue de la mise en œuvre d’actes et travaux ou
la réalisation  d’événements  ou d’activités.  Il  convient
dès lors que la définition de l’autorisation patrimoniale
mentionne  l’hypothèse  de  la  réalisation  d’événements
ou d’activités.
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M. le Président.  –  J’imagine  qu’il  n’y  a  pas  de
question sur cet amendement qui ne nécessite pas une
longue thèse de doctorat. Y a-t-il des questions sur cet
article D.3 ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Oui,  j’ai  quatre
questions.

Tout d’abord, après le « deuxièmement », on définit
l’administration  du  patrimoine,  donc  c’est  l’AWaP au
travers du code. Madame la Ministre, vous allez me dire
que c’était  déjà  comme cela avant,  mais  si  l’on  veut
clarifier la situation et améliorer la lisibilité, pourquoi
on n’utilise pas cette même terminologie au travers du
texte, car dans ce dernier on lit « le service désigné » au
lieu  de  l’identifier  clairement.  À  moins  que  vous
comptiez confier certaines missions non plus à l’AWaP,
mais  encore  à  un  autre  organisme,  peut-on  clarifier ?
C’est ma première question.

Ma deuxième question concerne le quinzièmement
et l’usage du terme « entretien ». En fait, on passe de la
notion de maintenance à la notion d’entretien. Dans le
commentaire, on justifie ce changement qui permettrait
une meilleure compréhension du public et que ce terme
induit la notion de conservation. Je suis désolée, je suis
peut-être  un  usager,  mais  pour  moi,  dans  la  notion
d’entretien,  je  ne  perçois  pas  cette  notion  de
conservation du bien. Et donc je voulais savoir quelle
est vraiment la raison poussant à la modification de ce
terme.

Au  dix-septièmement,  c’est  à  la  lecture  de  la
définition de la fiche patrimoniale. On dit que la fiche
patrimoniale est un outil. Il me semble que cette fiche
va  servir  d’outil  par  après,  mais,  au  départ,  c’est  un
document.  Je  m’étonne  donc  des  mots  utilisés.  Le
Conseil  d’État,  dans  son  avis,  déplorait  également  le
manque de contour et suggérait de préciser davantage.
Cela  a  été  précisé  quelque  peu,  mais  pourquoi  cette
notion d »« outil » ?

Concernant  l’amendement  n° 11  déposé  par  la
majorité  qui  sera  évoqué  plus  tard  concernant  les
référents  du  patrimoine,  je  m’étonne  que  l’on  ne
retrouve pas ce référent patrimoine dans les définitions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Par rapport à la
question sur l’administration du patrimoine et le fait que
le texte évoque principalement des services désignés par
le Gouvernement, c’est une remarque du Conseil d’État
selon  laquelle  ce  n’est  pas  au  Parlement  à  définir
l’administration qui sera compétente et qu’il doit donc
préférer  l’appellation  « service  désigné  par  le

Gouvernement ».  Cependant,  on  a  défini
l’administration  du  patrimoine  parce  que  des
dispositions ont été largement inspirées du CoDT et que
celui-ci  évoque l’administration  de  l’aménagement  du
territoire pour les recours et les sanctions, d’où le fait
que l’on a aussi défini l’administration du patrimoine.

Concernant  la  remarque  sur  l’entretien,  c’est  une
réflexion  que  l’on  a  eue.  On  estimait  que  le  terme
« entretien »  était  plus  clair  pour  la  compréhension
plutôt que « maintenance ». C’est la raison pour laquelle
il  a  été  choisi.  Comme  je  l’ai  expliqué,  on  a  voulu
clarifier pour aussi s’adresser à un public qui n’est pas
nécessairement expert en matière patrimoniale.

Concernant la fiche patrimoniale, il y a aussi eu une
réflexion  importante  sur  les  définitions.  La  fiche
patrimoniale  a  un  rôle  capital  puisque  c’est  elle  qui
permet d’évaluer le degré de protection d’un bien. C’est
véritablement un outil puisqu’elle comportera un volet
d’évaluation  du  contexte  patrimonial  et  un  volet  de
l’état  sanitaire.  C’est  grâce  à  cela  que  l’on  pourra
décider  si  le  bien  nécessite  ou  non  un  niveau  de
protection.  Selon  moi,  le  terme  « outil »  n’est  pas
problématique.

Quant au référent au patrimoine, il est vrai qu’il est
intégré dans le dispositif décrétal alors que, à la base, il
était  uniquement  intégré  dans  le  dispositif
gouvernemental.  Selon  moi,  il  ne  nécessite  pas  de
définition particulière dans la mesure où le commentaire
des articles sera suffisamment éclairant dans ce cadre.

Art. D.4 à D.7

M. le Président.  –  Les  articles D.4  à  D.7  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.8

Pour  l’examen  de  l’article D.8,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Le Conseil d’État a
relevé  que  le  Gouvernement  est  habilité  à  arrêter  la
composition,  les  missions  et  le  fonctionnement  des
comités de gestion, mais sans fixer le moindre critère,
notamment sur les qualifications et compétences. Dans
le  cadre  de  l’amélioration  du  texte,  pourquoi  ne  pas
avoir déjà intégré certaines choses ici ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité routière.  – Il  y a eu une
volonté de maintenir le dispositif dans l’AGW pour se
donner un peu plus de souplesse.
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M. le Président.  –  Pouvons-nous  clôturer
l’article D.8 ?  S’agissait-il  bien  du  D.8,  Madame
Goffinet ?

Mme Goffinet (Les Engagés). – Oui.

Art. D.9 à D.11

M. le Président.  – Les articles D.9 à D.11 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Je ne voudrais pas vous brusquer, Madame Goffinet,
si je vais trop vite vous me le dites, mais j’imagine que
comme vous êtes une fille très organisée,  vous devez
avoir bien identifié vos questions.

Art. D.12 

L’article D.12 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.13

Pour  l’examen  de  l’article D.13,  la  parole  est  à
Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – À propos de la question des
délais pour les étapes qui ont changé. L’article énonce
que si une commune ne remet pas son avis à temps, ça
ne change pas le  délai  de reconnaissance.  Cependant,
certaines communes ont besoin de plus de temps ou ont
des  difficultés  avec  les  procédures.  Existe-t-il  des
procédures ou des dispositions qui seraient prévues pour
justement éventuellement permettre des réajustements ?

M. le Président.  –  Y a-t-il  d’autres  questions  sur
l’article D.13 ?

Non. La parole est à Mme la Ministre, en réponse à
la  question  de  Mme Bernard.  J’en  profite  pour  vous
dire, Madame Bernard, que le salon sera ouvert et que
des wraps seront accessibles pour tous.  Il  ne faut  pas
avoir trop faim, car il n’y a pas de grosses quantités. Ce
sera frugal, mais il est possible de se sustenter en ville.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Par rapport aux
délais  qui  sont  mentionnés  et  qui  sont  conséquents,
sont-ils déjà d’application, Madame Bernard ? Je pense
que oui. Si l’avis n’a pas été remis dans les délais, la
procédure  se  poursuit.  C’est  une  mesure  que  nous
n’avons  pas  modifiée.  Le  seul  délai  que  nous  avons
proposé, c’est qu’après 18 mois, si la procédure n’a pas
abouti – qu’il n’y a pas de décision – la demande de
classement  est  réputée  refusée.  Mais  il  n’y  a  aucun
changement  dans  les  délais  et  donc,  en  cas  de  non-
respect, la procédure se poursuit.

M. le Président.  –  Avez-vous  réponse  à  votre
question, Madame Bernard ?

Peut-être  qu’elle  ne  vous  satisfait  pas,  mais  vous
avez une réponse en tout cas.

Mme Bernard (PTB). – Oui, merci.

Art. D.14

M. le Président. – Pour l’examen de l’article D.14,
la parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je voudrais poser la
question  par  rapport  au  dernier  alinéa.  Il  s’agit  du
principe de dérogation, puisque c’est le Gouvernement
qui  va  fixer  les  conditions  particulières.  Le  Conseil
d’État  regrettait  également  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de
précisions, mais j’aurais aimé vous entendre, Madame
la Ministre, sur ce qui est prévu dans l’AGW par rapport
à ces aspects-là.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Ce n’est pas dans
l’AGW.  Cet  alinéa  concerne  l’arrêté  de  classement.
C’est d’ailleurs ce que j’ai évoqué dans la présentation.
Nous  pouvons  fixer  des  conditions  particulières  dans
l’arrêté  de  classement  puisqu’il  s’agit  d’un  arrêté
ministériel.  Nous  pouvons  déroger  à  des  conditions
moyennant  l’obtention d’une  autorisation patrimoniale
pour  autant  qu’elle  n’aille  pas  à  l’encontre  des
caractéristiques  substantielles  et  patrimoniales.  J’ai
expliqué  ceci  dans l’exposé  général.  Dans  l’arrêté  de
classement, il y a parfois différentes conditions comme
notamment  d’éviter  différents  événements.  Dans
l’autorisation patrimoniale, nous pourrons déroger à cet
arrêté de classement – en motivant bien évidemment –
par  exemple  pour  permettre  l’organisation  d’un
événement.

Art. D.15

M. le Président. – Pour l’examen de l’article D.15,
la parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je souhaiterais un
éclaircissement pour le pendant de procédure. Dans le
cas d’une décision positive, la notification est donnée au
propriétaire,  au collège,  à  la  commission  communale,
aux  personnes  visées  et  au  fonctionnaire  délégué  de
l’urbanisme.

Par contre, dans les décisions de refus, nous avons
les  mêmes  personnes,  mais  nous  n’avons  plus  la
commission communale, la CCATM. Pourquoi alors ce
qui  prévaut  dans  le  cas  d’une  décision  positive  ne
prévaut pas dans le cas d’une décision négative ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
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charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Quand il y a un
refus ou qu’il n’y a pas eu de décision, ce qui a abouti
sur  un  refus,  il  n’y  a  pas  d’impact  en  matière  de
protection. Ce n’est pas la même chose que quand il y a
eu  une  décision  de  classement,  où  un  acte  est
véritablement  posé,  avec  toute  une  série  de
considérations et de conditions éventuelles.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’entends  bien
votre  réponse,  mais  dans  un  souci  de  transparence
j’estimais important, que ce soit positif ou négatif, que
les parties prenantes dans ces matières soient informées
de  la  situation  et  ne  pas  attendre  que  le  collège
communal les en informe. S’ils sont partie prenante, ils
le sont pour moi du début jusqu’à la fin.

Art. D.16 et D.17

M. le Président. – Les articles D.16 et D.17 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.18

À  l’article D.18,  je  vous  informe  que  de  petites
corrections  orthographiques  seront  apportées  au
deuxième alinéa de cet article. Il convient d’ajouter une
apostrophe  à  « d’un »  ainsi  qu’à  « l’obtention ».  Ce
n’est pas bien grave, mais ce sera plus clair.

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – Il  s’agit d’un petit ajout.  Au
départ, on avait indiqué « article D.34, alinéa 1er », que
l’on  remplace  par  « aux  articles D.21  et  D.34,
alinéa 1er ». C’est pour enlever deux ambiguïtés, parce
que  ces  articles D.21  et  D.34,  alinéa  1er,  visent  la
nécessité d’obtenir une autorisation patrimoniale.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – On va me dire qu’il
n’y a pas de changement par rapport au passé, mais je
me souviens d’une réflexion qui demandait pourquoi on
ne colle pas le fonctionnement des écussons à ce qui se
fait dans le cadre du Code du tourisme. Pourquoi n’est-
ce pas l’AWaP qui serait  propriétaire  de l’écusson et,
lorsqu’il  y  a  un  déclassement,  on  soit  obligé  de
retourner l’écusson ?

Ensuite,  qui  assure  l’installation  et  le  coût  de
l’installation de cette plaquette ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est l’AWaP qui
assure le placement et qui en assume le coût.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Cela veut dire que,
quand il  y a  un déclassement,  c’est  l’AWaP qui vient
enlever l’écusson ?

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

M. le Président. – La réponse est oui.

Art. D.19

Pour  l’examen  de  l’article D.19,  la  parole  est  à
Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Par rapport à l’inscription
sur  la  liste  de  sauvegarde,  il  est  précisé,  si  j’ai  bien
compris,  que  le  délai  est  ramené  à  six  mois  non
renouvelables, mais il y a des dossiers qui prennent plus
de temps que cela.

Est-il  possible  de  voir  quelque part  l’évolution de
cette liste de sauvegarde ? Je prends l’exemple du haut
fourneau 4 de Charleroi. Il y a un dossier qui a connu
différents  épisodes  et  différents  soubresauts.
L’inscription sur la liste de sauvegarde, quant à elle, a
aussi été, si je suis bien informée, modifiée et retirée,
puis  remise.  Comment  va-t-on  gérer  les  dossiers  qui
demandent probablement beaucoup plus de temps dans
le cadre du patrimoine industriel ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, il s’agit
d’un  point  purement  technique.  Il  est  indiqué  que  le
Gouvernement peut solliciter l’avis de la commission.
Ma  question  est  toute  simple :  étant  donné  les
circonstances  de  menaces,  n’avez-vous  pas  envisagé
plutôt  le  « doit »  plutôt  que  le  « peut » ?  Je  peux
entendre les réponses,  mais vu les circonstances,  cela
m’intéresse d’entendre votre avis là-dessus.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j’avais  exactement  la  même  question  que
M. Di Mattia.

Ma deuxième question porte sur le fait de savoir si
c’était  vraiment  gérable  que  la  commission
communique son avis dans les 15 jours ouvrables de la
date de transmission de la demande ; vu le temps que
cela prend de faire la réunion, d’examiner et d’envoyer.
Je  voulais  connaître  votre  avis,  puisque  vous  avez
consulté l’opérationnalité de tout cela. Est-ce vraiment
praticable ?
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Vous aviez fait un slide avec le schéma et toutes les
étapes concernant ce processus. Néanmoins, je me pose
encore  certaines  questions.  En  effet,  cela  a  été  très
vite et  c’était  difficile  à  suivre.  Excusez-moi  si  vous
allez devoir répéter certaines choses.

Concernant  le  paragraphe 2,  le  bien  inscrit  sur  la
liste de sauvegarde pour une période de six mois non
renouvelable,  pourquoi  n’a-t-on  pas  envisagé  de  faire
six  mois  renouvelables  si  au  total  cela  faisait  les
12 mois ?  À  mon  avis,  quelque  chose  m’a  échappé
quand vous avez mis en musique et expliqué dans votre
exposé  qu’avant  c’était 12 mois.  Je  comprends  que
c’était  long.  Alors,  pourquoi  ne  pas  faire  six  mois
renouvelables ?

Concernant le septièmement du premier paragraphe,
celui dans lequel on évoque à quel moment et quelles
conditions  pour  les  citoyens  d’une  commune de  faire
une demande.  Après réflexion, concernant ce seuil  de
305 000 habitants et dans l’idée de mieux impliquer les
citoyens,  ne  devrait-on  pas  avoir  une  vision  plus
égalitaire  du  système  que  cela  ne  l’est  aujourd’hui ?
Actuellement,  il  n’y  a  pas  du  tout  une  logique  de
proportionnalité. Est-il possible d’améliorer les choses ?
Pourquoi avoir maintenu cet aspect et ne pas envisager
une plus grande implication en fonction de la population
sur le terrain ?

Enfin,  au  troisième  paragraphe,  on  dit  maintenant
que  le  Gouvernement  peut  décider  d’entamer  une
procédure  de  classement,  donc qu’il  n’est  pas  obligé.
C’est  vrai  qu’il  y  a  maintenant  cette  notion  de  bien
pastillé  aussi,  mais  mon inquiétude est  que  cela  a  un
coût  de  classer  les  biens.  Cependant,  on  doit  bien
protéger notre patrimoine. Par conséquent, quelle est la
garantie  qu’une  liste  de  dossiers  ne  soit  pas  mise  à
l’abandon  ou  sur  une  voie  de  garage,  si  je  peux
m’exprimer ainsi ?

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
c’est  à  cet  article  que  fait  écho  le  raisonnement  que
j’avais tantôt. Que fait-on quand des citoyens se battent
pour  préserver  du  patrimoine,  mais  qui  n’est  pas
susceptible d’être classé ? Y a-t-il un engagement, peut-
être de sensibilisation, de bien expliquer la différence de
problématique ?

Je ne vais pas revenir sur des dossiers.  Je vous ai
tantôt tendu une perche sur la pharmacie de Liège, mais
il y a d’autres dossiers qui ont été moins heureux que
celui-là,  où  des  citoyens  se  sont  mobilisés.  Je  pense
notamment  au  site  des  Récollets,  et  cetera,  où  les
citoyens se mobilisent. Ils viennent, et il n’y a pas les
critères pour classer  le  site.  Néanmoins,  une intention
patrimoniale pourrait être intéressante. On ne peut pas
laisser  ces  citoyens  sans  réponse  par  rapport  au
sauvetage  de  leur  patrimoine  ou  la  dynamisation  du
patrimoine, choisissez le terme.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vais répéter ce
que j’ai dit tout à l’heure. Pour la procédure relative à la
liste de sauvegarde, on a voulu centrer cette procédure
autour de l’urgence. Il faut qu’un bien soit menacé de
démolition ou de destruction. Ce sont six mois qui vont
permettre d’évaluer cette menace.

Au-delà des six mois, on peut décider soit de ne pas
classer,  soit  de classer.  Si  l’on décide de procéder au
classement,  il  y  a  une  procédure  qui  peut  être  au
maximum de 18 mois. Un bien susceptible d’être classé
bénéficie d’une protection totale de 24 mois, c’est-à-dire
les six mois de la procédure d’urgence, puisque pendant
ces six mois, le bien est assimilé à un bien classé. Au-
delà, c’est 18 mois.

Quand  Mme Goffinet  fait  état  de  dossiers  à
l’abandon,  c’est  justement  le  problème  maintenant.
Dans les procédures de classement, il y a des projets qui
ne sont jamais susceptibles d’une décision. Il  y a  des
armoires entières, voire des pièces entières de dossiers
qui n’ont pas été soumis, ou pour lesquels les ministres
ne  se  sont  pas  positionnés.  Le  but  est  d’obtenir  une
décision.

Par rapport à la question de l’avis de la Commission
royale  des  monuments,  sites  et  fouilles  de  la  Région
wallonne, il y a eu un dialogue avec eux. Puisque l’on
est dans une procédure d’urgence, il  faut se donner la
faculté  de  solliciter  l’avis  endéans  15 jours  et  non
l’obligation.  La  Commission  royale  des  monuments,
sites et fouilles partageait tout à fait cette proposition.
Cela a été concerté.

Par rapport aux personnes qui peuvent déclencher la
procédure, on a gardé les dispositions actuelles, c’est-à-
dire  l’initiative,  la  demande  du  propriétaire,  la
proposition de la commission, du collège communal, de
la  commission  communale,  et  aussi,  comme  vous  le
disiez,  en  fonction  du  nombre  d’habitants,  qui  est
proportionnel à la population globale de la commune.
Ce  sont  des  dispositions  existantes  que  nous  avons
maintenues.

Rien  n’empêche  un  citoyen  de  contacter  la
commune ou de solliciter directement le ministre pour
mettre en œuvre la procédure de liste de sauvegarde.

Concernant  la  remarque,  j’ai  oublié  de  vous
répondre là-dessus dans la discussion générale. Il y a un
recours  assez  fréquent  à  cette  mesure,  mais  si  l’on
décide de ne pas poursuivre la procédure de classement,
rien  n’empêche  d’avoir  une  réflexion  sur  l’inventaire
patrimonial ou la pastille dans le cadre de l’inventaire
patrimonial.
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Je vous rappelle  aussi  que  dans une procédure de
permis qui porte sur des biens qui n’ont pas une valeur
patrimoniale  au  sens  du  code,  mais  une  valeur
patrimoniale au sens de l’affection de la population par
rapport  à  un  bien  sur  son  territoire,  la  procédure
d’urbanisme prévoit  – j’incite  vraiment au dialogue –
toute une série de mesures qui permettent à la commune
et à l’auteur de projet de dialoguer pour répondre aux
aspirations, en tout cas pour élaborer un projet équilibré.
En  termes  d’urbanisme,  beaucoup  d’initiatives  sont
prises,  notamment  des  ateliers  urbains,  et  cetera.  Ces
dernières émanent des communes, qui ont pour objectif
d’écouter les différentes demandes des citoyens. Dans le
code, il  y a une mesure de protection en cas de biens
menacés, et nous avons voulu insister sur la menace. La
procédure  de  classement,  elle  reste,  et  elle  est
consolidée. C’est un des objectifs.

Pour les biens qui ne sont pas dans cette optique de
classement,  mais qui  ont une valeur soit  d’inventaire,
soit  de pastille,  soit une valeur plutôt affective,  il  y a
d’autres  modes  de  dialogue  qui  existent  avec  la
population, et qui permettent de rencontrer, ou de faire
rapprocher les points de vue. On est partis de constats.
C’est quelque chose qui est venu du terrain, où on s’est
dit  que  12 mois,  c’est  très  long,  parce  que  pendant
12 mois, vous figez totalement un bien. Si le bien mérite
d’être classé,  ce  n’est  pas grave puisqu’on peut alors
réfléchir  sur  des  critères  et  des  conditions  de
classement ; mais si le bien ne mérite pas de classement,
vous avez bloqué un bien pendant 12 mois pour lequel
une entreprise,  un propriétaire  ne peut pas poursuivre
son projet. C’est vraiment une question d’équilibre, et
de priorité donnée à la menace et au danger que nous
avons voulu ici mettre en place en parfaite collaboration
avec la Commission royale.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci  beaucoup,
Madame la Ministre, pour ces réponses.

J’y pense, je me dis que dans le vade-mecum, dans
la  mission  de  l’Union  des  villes  et  communes,  cela
pourrait  être  un  point  d’attention  pour  que  les
communes  sensibilisent  le  citoyen,  arrivent  à  faire
émerger cette dimension patrimoniale tout en disant que
la procédure de classement, ce n’est pas le Saint Graal
pour tout. Il y a un moment où d’autres actions peuvent
être entreprises, et il serait intéressant de l’expliquer aux
citoyens comme vous venez de nous l’expliquer. C’est
une occasion de sensibiliser à cette nécessité de garder
du patrimoine, dans une dynamique d’évolution. Il est
important donc d’écouter tous ces citoyens qui ont peur
qu’il soit purement et simplement démoli. Je pense que
cela  serait  une  démarche  intéressante.  Si  vous  savez
donner suite, dans une lettre à l’UVCW, à votre texte ;
les alerter,  les sensibiliser et leur dire « il  ne faut  pas
tout confondre », clarifier le débat, leur dire qu’il y la
liste de sauvegarde pour le classement, mais qu’il y a
aussi toute une autre approche qui peut être développée

en cohérence entre les autorités locales et les citoyens
ou bien tous les décideurs de permis – qui ne sont pas
uniquement  les  autorités  locales  –,  ce  serait  une
démarche intéressante. Merci beaucoup.

Art. D.20

M. le Président.  –  L’article D.20  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire.

Art. D.21

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia  et  Mme Cremasco  visant  à  remplacer
l’article D.21.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – Vous l’avez dit, l’amendement
reformule  l’article D.21.  Il  énonce  certaines
conséquences suite au classement d’un bien, suite à ce
qu’il soit inscrit sur la liste de sauvegarde ou qu’il soit
mis  provisoirement  aux  effets  du  classement.  On
propose  de  le  reformuler  pour  assurer  une  bonne
articulation entre l’article D21 et l’article 34.

Art. D.22 à D.26

M. le Président. – Les articles D.22 à D.26 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.27

À  cet  article,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
article.

Mme Sobry (MR). – À l’article D.27, on remplace
l’alinéa 4  pour  répondre  à  une  demande  de  la
Commission royale des monuments, sites et fouilles qui
a  souhaité  être  informée  de  l’arrêté  qui  ordonne  la
destruction ou la démolition d’un bien qui est classé ou
assimilé, et qui est pris par un bourgmestre.

Art. D.28

M. le Président. – Pour l’examen de l’article D.28,
la parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Concernant  le
dernier  paragraphe  du  D.28,  je  m’interrogeais  sur  le
montant maximum qui pouvait être appliqué, qui est de
10 000 euros.  Pourquoi  10 000 euros ?  Y  a-t-il  une
raison précise, ou une obligation légale ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le montant de
10 000 euros  nous  a  directement  été  proposé  par
l’AWaP.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Un  montant  de
10 000 euros,  ce  n’est  pas  beaucoup et  cela  peut  vite
montrer.  Certes,  c’est  un  montant  proposé  par
l’administration, mais sur quoi est-il basé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité routière.  – Il s’agit  de la
mise en œuvre de mesures conservatoires d’urgence. Il
faut mettre un plafond, car ce sont des mesures réalisées
à  la  place  des  propriétaires.  Je  me  rallie  donc  à  la
proposition raisonnable de mon administration.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Étant  donné  que
c’est bien l’AWaP qui fait à la place des propriétaires, si
c’est beaucoup plus, tant pis ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Ce sont des frais
de gestion.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Oui, mais cela peut
vite monter dans la réalité. Ici, c’est plutôt fixé comme
un forfait.

M. le Président.  –  Nous  actons  que  vous  trouvez
que c’est insuffisant, mais la ministre n’a pas l’air d’être
de cet avis.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ces  10 000
représentent les frais de gestion. On ne précise pas le
montant des actes et travaux.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je maintiens que,
dans la réalité de terrain, ce n’est pas suffisant.

Art. D.29 à D.31

M. le Président. – Les articles D.29 à D.31 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.32

À  cet  article,  un  amendement  n° 5  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – Étant donné que l’article D.32
prévoit  que  l’inventaire  régional  du  patrimoine  soit
publié  sur  le  site  internet  du  service  désigné  par  le
Gouvernement, l’amendement vise à ce que les mises à
jour de l’inventaire soient également publiées.

Art. D.33

M. le Président. – Pour l’examen de l’article D.33,
la parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Si j’ai bien compris
la  présentation,  il  y  a  deux  volets  dans  la  fiche
patrimoniale, dont un qui concerne plutôt les indications
techniques.  Vous avez parlé  de  volet A et  de volet B.
Que contiennent-ils et quelle est leur logique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – En effet, la fiche
patrimoniale comprend deux volets.

Le  premier  concerne  l’évaluation  patrimoniale  du
bien  effectuée  sur  la  base  des  critères  et  des  intérêts
visés  à  l’article D.2  en  vue  de  justifier  sa  protection.
C’est une analyse en fonction du contexte patrimonial et
tous les intérêts définis à cet article.

Le deuxième concerne les indications techniques qui
se rapportent à l’état physique du bien. C’est son état de
conservation en fonction d’une reconnaissance visuelle
des pathologies qui l’affectent. Cela permet d’avoir une
vue plus complète de la qualité  du bien sur les plans
technique et sanitaire.

Cette fiche peut aussi définir et planifier des travaux
à réaliser pour conserver ou protéger le bien.

Art. D.34

M. le Président.  – À cet  article,  des amendements
ont été déposés :

- L’amendement  n° 6  (Doc. 1404  (2022-2023)
N° 2)  déposé  par  Mme Sobry,  M. Di Mattia  et
Mme Cremasco ;

- L’amendement  n° 1  (Doc. 1404  (2022-2023)
N° 3)  déposé  par  Mme Sobry,  M. Di Mattia  et
Mme Cremasco.
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La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter
l’amendement n° 6 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2).

Mme Sobry (MR). – À l’alinéa 2, paragraphe 2 de
l’article D34,  nous  opérons  en  fait  une  petite
reformulation pour supprimer la mention de dérogation
à  l’alinéa 1er du  paragraphe 2,  puisque  l’alinéa 2  ne
constitue en fait pas une dérogation à l’alinéa 1er, ce qui
pouvait  être  compris  dans  la  formulation  initiale  de
l’article, mais c’est une précision de l’alinéa 1er.

M. le Président.  –  Tout  le  monde  a-t-il  suivi  les
cailloux du Petit  Poucet ?  Tout  le  monde a compris ?
Pas  besoin  de  précision  supplémentaire  sur  cet
amendement ?

Nous  pouvons  alors  passer  à  l’autre  amendement,
l’amendement  numéro 1  du  document  numéro 3.  Ce
sont des amendements dont l’origine se situe du côté du
greffe.  C’est  donc,  en  principe,  des  amendements
techniques.  Vous  savez  lire,  j’imagine ?  Voilà,  c’est
technique.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter
l’amendement n° 1 (Doc.  1404 (2022-2023) N° 3).

Mme Sobry (MR).  –  Pour  éviter  tout  doute,  à
chaque fois, comme vous le dites, les amendements qui
ont  été  proposés  par  le  greffe  corrigent  vraiment  des
fautes.  Celui-ci,  en  l’occurrence,  c’est  une  faute  de
conjugaison. On remplace les mots « on fait » par le mot
« font ».  Vous  voyez,  c’est  vraiment  technique,  voire
même juste grammatical.

M. le Président. – Des questions sur l’article 34 ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Moi,  j’aime bien
comprendre  les  choses  et  visualiser  concrètement  ce
qu’il va se passer. Dans cet article, je voudrais donc en
revenir  plus  particulièrement  sur  l’aspect  des
dérogations où il faut cumuler le fait d’avoir une activité
d’au moins 200 personnes ainsi que le fait que l’activité
soit ouverte au public et génère des revenus.

Ma  première  question  c’est  pourquoi
200 personnes ? Parce que tout dépend de la qualité du
type  d’activité.  On  pourrait  avoir  des  activités  plus
petites  et  il  se  peut  que  l’activité  ait  un  impact  et
détériore le type. Pourquoi ce seuil de 200 ?

Ensuite,  j’essaie  de  visualiser  l’aspect.  Admettons
que j’aie une église classée. Je cite une église parce que,
dans  certaines  communes,  il  n’y  a  pas  de  salle  de
concert,  il  n’y  a  pas  d’autre  endroit.  Donc,  des
demandes arrivent  pour pouvoir  organiser  un concert,
quel qu’il soit. Donc on est dans une activité où il y a
plus  de  200 personnes,  ouverte  au  public  et  pour
laquelle  on  va  payer  un  droit  d’entrée.  On  va  donc
générer des revenus.

C’est  ponctuel,  ce  n’est  pas  récurrent  parce  que,
dans votre présentation, vous parliez de Villers-la-Ville.
Je  pourrais  revenir  avec  cet  exemple-là  plus  tard.
Concrètement,  que  va-t-il  se  passer  dans  ce  cas ?  Il
existe  en  effet  différentes  demandes.  Ma  question  va
être un peu transversale à travers la procédure. Qui va
introduire la demande ? C’est la fabrique d’église, c’est
la commune, c’est l’organisateur qui va être responsable
du dépôt du document. Qui va contrôler cet aspect  et
surtout dans quel délai ?

Voilà  un  cas  concret  d’un  bâtiment,  parce  que
personnellement,  je  ne comprends pas trop.  Quand je
calcule  les  40 jours,  je  me  demande  à  quel  moment
l’association  ou  l’artiste  doit-il  rentrer  sa  demande
d’autorisation patrimoniale pour organiser l’événement.
Pour moi, ce n’est pas clair. D’autant que par rapport à
cette  procédure,  dans  la  réalité  de  terrain,  si  vous
organisez  un  événement  ouvert  au  public,  vous  allez
devoir rentrer un dossier de sécurité. Si vous organisez
un  petit  événement,  vous  avez  60 jours  pour  rentrer
votre dossier à la commune pour le dossier de sécurité,
et  90 jours  si  vous  êtes  un  plus  gros  événement.
Concrètement, que va-t-on répondre ?

Autre  exemple.  Chez  moi,  un  village  est  classé
ensemble  architectural  et  patrimonial,  le  village  de
Guirsch. Le club de jeunes, par exemple, veut organiser
une  marche  au  travers  et  dans  le  village.  Que  va-t-il
devoir faire ? Cet été, il y avait 700 personnes. Ce n’est
pas toujours récurrent non plus. Concrètement, quelles
sont les démarches qui vont devoir être effectuées ?

M. le Président.  –  Je  crois  qu’on  a  effectivement
compris  la  question.  Y  a-t-il  d’autres  questions  sur
l’article D.34 ? Je ne vois pas de petites mains qui se
lèvent,  pour reprendre une expression du président de
notre Parlement.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ce  sont  des
procédures  qui  existaient  déjà,  mais  qui  ont  été
reprécisées  et  auxquelles  on  a  donné  une  assise
juridique plus importante.

Tout d’abord, comme le précise le premier alinéa : la
réalisation  d’événements  ou  d’activités  de  nature  à
mettre en péril les critères et intérêts qui ont justifié la
protection  du  bien  et  qui  vont  à  l’encontre  des
dispositions  particulières  prévues  dans  l’arrêté  de
classement.  Il  s’agit  donc  de  classement,  soit  de
monuments, soit de sites ou d’ensembles architecturaux.
Il  y  a  des  arrêtés  avec  différentes  dispositions  dans
l’arrêté.
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Il  y  a  une  autre  situation.  Nous venons d’enlever,
dans  le  cadre  de  l’amendement,  par  dérogation  à
l’article parce que c’est une autre situation, le cas où il y
a trois conditions cumulatives :

- les événements de plus de 200 personnes ;
- l’activité ouverte au public ;
- et  les  événements  et  activités  susceptibles  de

générer des revenus.

Quand ces trois conditions sont réunies, il y a alors
une présomption de menace sur le bien classé, qu’il soit
monument ou autre. Dans ce cas-là, vous êtes obligé de
demander  une  autorisation  patrimoniale.  C’est  bien
l’organisateur  d’événement  qui  est  soumis  à  cette
obligation.  Nous  précisons  toute  une  procédure  en
l’espèce. Mais, vous le savez, dans les sites classés, il y
a  déjà  des  procédures  et  des  demandes  d’autorisation
qui sont en cours. Nous avons voulu donner un cadre,
clarifier les situations où c’était automatique, et surtout
prévoir une procédure avec des étapes pour donner toute
l’information  au  demandeur  et  permettre  à
l’administration d’effectuer son travail.

Je ne sais pas si votre commune est classée dans son
ensemble, je ne pense pas, mais il y a des exemples :
cela se rapporte véritablement à des biens classés. C’est
important. Ce sont des biens classés, et on ne peut pas
compromettre  les  éléments  qui  ont  prévalu  à  la
protection du bien.  Je pense que c’est  un élément  de
protection que nous devons prendre en compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous  entends
bien,  Madame  la  Ministre,  mais  les  trois  conditions
cumulatives,  comme  vous  l’avez  dit,  constituent  une
présomption  d’un  risque  sur  le  bien  classé.  Donc les
organisateurs  sont  soumis  à  autorisation  patrimoniale.
Concrètement,  quels  sont  les  délais  que  ces
organisateurs  vont  devoir  respecter ?  Quelle  est  la
procédure  qui  va  être  mise  en  place  pour  pouvoir
organiser ou non l’événement ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Toutes  les
procédures  sont  décrites  dans  l’article.  C’est  la
procédure de l’autorisation patrimoniale telle que je la
projetais tout  à l’heure,  avec effectivement différentes
étapes.  Je  veux  bien  retrouver  le  slide si  cela  vous
intéresse.

M. le Président. – C’est dans le slide.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je veux bien, mais
pour moi ce n’est pas clair. Vous pouvez bien me dire
que c’est dans le  slide, dans l’article. Je suis désolée :
j’ai envie d’une réponse claire et précise à ma question
pour comprendre. Je veux bien qu’il y ait la procédure,

mais  ce  n’est  pas  clair  pour  moi.  Je  voulais  vous
entendre par rapport à cela.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est exactement
la  procédure  d’une  autorisation  patrimoniale.  Vous
déposez une demande via le formulaire unique. Il y a le
comité d’accompagnement, il y a les réunions et l’avis
de la commission. C’est la même procédure que pour les
actes et travaux qui est dupliquée pour les organisations
d’événements ou d’activités. C’est exactement le même
document,  la  même procédure administrative.  Elle est
décrite dans les articles D.35, D.36, D.37, D.38, tout ce
qui  concerne  l’autorisation  patrimoniale.  Même  les
réunions de patrimoine sont également applicables.

M. le Président. – Cela semble clair.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est la même
procédure.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Oui,  mais  cette
procédure, si je comprends bien, avec l’article 35, il y a
36 jours pour répondre ?

(Réaction d'un intervenant)

Les  organisateurs  doivent  rentrer  leurs  documents
suivant  le  formulaire  20 jours  avant  la  date  de
l’événement.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est bien avant.

Ils doivent anticiper. C’est connu des organisateurs.

M. le Président.  –  Madame  Goffinet,  est-clair
maintenant ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de la  Sécurité  routière.  –  L’autorisation
patrimoniale vaut pour les actes et travaux et vaut pour
les  événements  et  les  activités.  Si  le  bien  peut  faire
l’objet  d’activités  récurrentes,  là,  on  a  le  plan
opérationnel patrimonial qui est proposé.

(Réactions dans l'assemblée)

Il  faut  aussi  vous  dire  que,  pour  l’événement,  on
peut tout à fait supposer, compte tenu du type d’activité,
on n’est pas obligé d’avoir toutes les phases. Il y a les
phase 1,  phase 2,  phase 3.  Vous  pouvez  déjà  obtenir
votre autorisation après la phase 1.
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On a calibré la procédure d’autorisation patrimoniale
en  fonction  de  la  complexité  des  projets.  Au plus  un
projet est simple, au plus la procédure est simple. On ne
peut  avoir  qu’une  seule  réunion  et  qu’un  seul  PV et
donc  l’autorisation.  Si  vous  avez  des  projets  –  cela
concerne évidemment plus les actes et travaux que les
événements – vous avez une procédure… Vous savez, la
cathédrale  de  Tournai,  il  y  a  eu  40 réunions  de
patrimoine,  mais  évidemment  on  est  dans  une  autre
dimension. N’est-ce pas, Madame Ahallouch ?

Vous êtes de Mouscron, ce n’est pas la même chose.

On  a  calibré  la  procédure  en  fonction  de  la
complexité  des  projets,  mais  la  base  juridique  est  la
même.

M. le Président. – Il y a aussi Mme Bernard, mais
on va terminer avec Mme Goffinet.

Parce  qu’on  entre  dans  un  degré  de  technicité,  il
n’est  pas du tout  interdit  à  votre équipe technique de
prendre la parole. Il suffit de dire « Je m’appelle Albert
Dupont. » Ce n’est pas du tout interdit. Si jamais, dans
votre équipe, parce que c’est très technique.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Si  cela  vous
inquiète,  Madame  Goffinet,  je  l’avais  dit  dans  ma
présentation, il y a aussi une autonomie qui est donnée à
l’AWaP, c’est précisé au D.38, le cas où elle estime que
le  recours  au  comité  n’est  pas  nécessaire.  Il  y  a
notamment  le  8°  à  l’article D.38  qui  précise  que
« lorsque  la  demande  porte  sur  l’organisation  d’un
événement  ou d’une  activité  n’allant  pas  à  l’encontre
d’une condition particulière de protection et de gestion
prévues dans l’arrêté  de classement,  elle  peut  décider
seule et elle n’est pas obligée de convoquer son comité
d’accompagnement  et  de  demander  l’avis  de  la
commission. »

Il  y  a  des  possibilités.  Maintenant,  on  a  dit  que,
quand  il  y  a  trois  conditions  cumulatives,  là,  il  y  a
automatiquement  la  procédure  d’autorisation
patrimoniale.

Mme Goffinet (Les Engagés).  – J’entends bien ce
que dit Mme la Ministre avec les procédures étape par
étape.

Cela me renforce à dire ce que plusieurs collègues
l’ont  déjà  évoqué,  ce  fameux  vade-mecum  pour  les
communes, mais aussi cette information à un plus large
public acteur puisque ici, dans le cadre bien précis, ce
sont  les  organisateurs  qui  vont  devoir  rentrer  cette
demande.  Là,  il  va  y  avoir  vraiment  un  travail  de
communication  important  à  faire  au  travers  de
communes, tous azimuts, que soient les services plutôt
d’organisations touristiques, au niveau événementiel, au
niveau sportif, parce que sans communication, je ne vois

pas  comment  il  y  a  des  dossiers  qui  vont  vraiment
rentrer.

Deuxièmement,  in fine quel est  le  contrôle qui va
être fait ? Comment l’AWaP va-t-elle savoir qu’il y a un
événement ? Elle va faire un contrôle a posteriori, elle
ne va pas avoir connaissance de tout. Que va-t-il  être
mis en place dans ce cadre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je partage l’avis
que  toute  réforme  nécessite  une  très  bonne
communication et de pédagogie. J’ai déjà fait passer des
réformes, et on peut compter sur le professionnalisme
de l’Union des villes à cet égard. Je partage tout à fait
cette préoccupation.

Dans  la  réalité  des  faits,  les  organisateurs
d’événements  dans  des  sites  classés  ont  déjà  des
contacts  avec  l’AWaP  et  ont  déjà  des  autorisations.
Cependant,  tout  cela  n’était  pas  cadré.  Le  but  est  de
donner un cadre avec des indications claires tant pour le
demandeur que pour l’administration. C’est l’objet de ce
code.

Par  rapport  à  votre  deuxième  question  sur  le
contrôle,  si  l’AWaP  constate  une  infraction  via  les
agents  constatateurs  communaux  ou  régionaux,  elle
pourra le constater si c’est une infraction au code qui est
prévue dans les 18 infractions à  l’article 102 que nous
allons examiner plus tard.

C’est  le  même pour  le  non-respect  d’un arrêté  de
classement.  Par  exemple,  le  non-respect  d’une
autorisation patrimoniale,  c’est  le  même dispositif  qui
est mis en place si elle constate une infraction.

M. le Président. – Je pense que l’on a fait le tour,
parce  qu’on  est  au  D34.  Il  y  en  a  134 dans  l’article
premier.

Peut-on  clôturer  le  34 ?  Madame  Goffinet,  je  ne
veux pas  que vous soyez  frustrée,  mais  mon rôle  est
d’essayer d’avancer, et il peut arriver des moments où
vous  n’êtes  pas  totalement  d’accord  et  vous  êtes
insatisfaite.

Art. D.35

Pour  l’examen  de  l’article D.35,  la  parole  est  à
Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Oui, c’était par rapport à la
procédure  globale  de  l’autorisation  patrimoniale,  aux
articles 35, 36 et suivants. C’est par rapport au comité
d’accompagnement. Vous indiquez sa composition.
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Son  rôle  est-il  de  simplement  remettre  un  avis  et
d’accompagner  la  procédure  ou  est-il  délibératif ?
Prend-il une décision ? Ce n’est pas clair dans ce que je
lis.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Le  comité
d’accompagnement  remet  un  avis,  mais  c’est  l’AWaP
qui tranche l’avis.

Art. D.36 et D.37

M. le Président.  –  Les  articles 36  à  37  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.38

À  cet  article,  un  amendement  N° 2  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  Encore  une  fois,  là,  on
remplace « si elle l’estime » par « s’il l’estime ».

M. le Président. – Cela ne nécessite pas une longue
explication. On va d’abord clôturer le 38, puisque l’on
est  sur  le  38,  puis  on  reviendra  au  37,  puisque
Mme Goffinet souhaite qu’on revienne au 37.

Sur le 38, y a-t-il des questions ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Le 38, 3° fait état
des cas où il y a un faible impact sur les caractéristiques
ayant justifié la protection du bien. Comment peut-on
déterminer cette notion de « faible impact » ?

Ma  deuxième  question  concerne  le  38,  4°.  C’est
l’aspect que vous avez évoqué, c’est le cas où il y a une
exonération  de  permis  d’urbanisme.  Cela  passe
directement par l’AWaP.

Dans  ce  cadre,  il  n’y  a  plus  du  tout  d’avis  des
communes,  il  n’y  a  plus  de  lien  du  tout  avec  les
communes.  Je me demandais  si  une commune n’était
pas  d’accord,  quelle  est  sa  possibilité  de  recours ?
C’était surtout comment elle peut être au courant. Quel
est le suivi administratif donné vis-à-vis de la commune
dans ce cadre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Nous sommes ici
dans le cas d’une autorisation patrimoniale qui ne fait
pas l’objet d’une réunion de patrimoine. Il  y aura une
autorisation patrimoniale, donc il  y a des mécanismes
d’information de la commune.

Si  la  procédure  d’autorisation  patrimoniale ne  fait
pas l’objet d’une demande de permis, ce qui est le cas
puisque nous sommes dans le cas d’une exonération, le
demandeur  reçoit  l’information,  mais  aucune
information n’est prévue outre mesure.

Cependant, lorsque la demande porte sur des actes et
travaux exonérés de permis, on est uniquement dans un
volet  patrimonial  et  pas  dans  un  volet  d’urbanisme.
C’est par exemple de recouvrir un toit à l’identique ou
s’il y a un très faible accroissement de l’épaisseur, au
maximum 30 centimètres.  Nous sommes dans des  cas
de faible impact, qui sont exonérés de permis. C’est une
autorisation  patrimoniale  avec  une  procédure  très
simplifiée, où l’AWaP a une très forte autonomie.

Pour répondre à la question sur le 3° « qui estime
que le projet a un faible impact sur les caractéristiques
ayant  justifié  la  protection  du  bien ? »,  c’est  de  la
compétence  de  l’Agence  wallonne du patrimoine,  qui
déterminera  si  l’on  peut  ou  pas  faire  l’objet  d’une
réunion de patrimoine.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – À l’instar de ce que
j’ai dit dans la discussion générale, je trouvais important
d’associer  la  commune  du  début  jusqu’à  la  fin.  Je
regrette  qu’il  n’y  ait  pas  non  plus  simplement  une
information  donnée  à  la  commune  par  rapport  à  la
décision que prendrait l’AWaP, puisqu’elle risque, à un
moment  donné,  d’être  sollicitée  par  l’un  ou  l’autre
riverain.  Simplement  transmettre  l’information  de
manière régulière, même pas tous les jours, aurait été
intéressant.

Vous  évoquez  certains  cas,  notamment  le  toit
exonéré  de  permis.  Cependant,  on  peut  avoir  des
travaux d’isolation de façade alors que cela a un impact
architectural, mais d’un point de vue patrimonial. Cela
ne pose pas de problème de manière urbanistique, mais
cela peut avoir un impact sur le volet plus patrimonial
du bien. Ce sont tous les actes actuellement soumis à
exonération. Il y aura un échange avec le CoDT et les
arrêtés d’exécution.

Par exemple, des façades où l’on met une isolation
de maximum 30 centimètres,  mais cela perd la  valeur
architecturale du bien. Concrètement, que se passe-t-il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais  me
répéter. L’AWaP estime s’il y a un faible impact sur les
caractéristiques ayant justifié la protection du bien. Si
l’impact  est  faible,  on  est  dans  le  cadre  d’une
autorisation  patrimoniale  simplifiée,  où  l’AWaP peut
décider seule. Pourquoi n’a-t-on pas prévu d’envoyer la
décision  à  la  commune pour  des  questions  de  charge
administrative ? On est tous à lutter contre les charges
administratives.

Si c’est exonéré de permis, à nouveau, c’est l’AWaP
qui estime aussi l’impact sur la qualité patrimoniale. S’il
n’y a pas d’impact sur la qualité patrimoniale, il n’y a
pas  de  raison  d’imposer  plus  de  contraintes  ni  au
demandeur,  ni à l’AWaP, ni à la commune. C’est une
surcharge  administrative.  Avant  la  réforme,  les  biens
exonérés  de  permis  d’urbanisme,  mais  qui  étaient
classés  devaient  d’office  faire  l’objet  d’un  permis
d’urbanisme.  Cela  impliquait  une  très  forte  charge
administrative. C’est là qu’on a voulu agir pour donner
une plus grande autonomie à la matière patrimoniale et
ne se consacrer qu’aux éléments patrimoniaux.

C’est également une volonté d’équité parce que pour
certains biens, vous n’avez pas de demande de permis à
faire,  mais parce qu’il est classé,  vous devez en faire
une. Ce n’était pas équitable pour les demandeurs. On
s’est positionné dans la peau du demandeur et dans le
type  de  bien  auquel  on  a  à  faire.  Si  c’est  un  bien
patrimonial,  on  est  uniquement  dans  le  cadre  d’une
procédure patrimoniale. Si c’est un bien commun, c’est
la procédure d’urbanisme qui est exonérée.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’adhère  à  la
simplification de la  procédure.  Mais,  la  simplification
n’empêche  pas  l’information.  Si  vous  envoyez
l’information  au  demandeur  comme  quoi  il  y  a
l’autorisation patrimoniale, c’est dans ce cadre-là qu’on
pouvait  juste  informer  la  commune  de  la  situation.
C’était juste un duplicata de documents.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  veux bien
prendre  un  autre  exemple :  pour  poser  une  boîte  aux
lettres ou une plaque de médecin sur une façade classée,
on peut estimer que l’AWaP a la compétence suffisante
pour se décider.

(Réaction d’un intervenant)

On ne  doit  donc  pas  nécessairement  imposer  une
transmission  à  la  commune  qui,  je  pense,  a  d’autres
choses à faire.

M. le Président. – Je crois qu’on a fait le tour et on
a  compris  ce  qu’est  un  faible  impact.  Enfin,  il  me
semble.  Mais  je  ne  veux  pas  vous  brimer,  Madame
Goffinet.

Est-ce qu’on peut considérer qu’on a fait le tour de
ce  D.38  et  revenir,  comme  vous  l’avez  demandé,  au
D.37, pour une précision que vous n’aviez pas obtenue ?
Ou bien on va au D.39 ?

Je rappelle qu’il y a 134.D.

Art. D.37

Pour  l’examen  de  l’article D.37,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Vous allez me dire
que ma question est non avenue, mais dans le comité
d’accompagnement, on ne retrouve pas par exemple la
CCATM, alors que dans le cadre d’autres procédures et
aspects du code, on a inclus la CCATM. Pourquoi ?

M. le Président. – Pourquoi la CCATM n’y est-elle
pas ?

Mme Goffinet (Les Engagés). – Pourquoi à certains
endroits, oui, et à d’autres, pas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Vous  avez
constaté que le comité d’accompagnement est largement
composé  et  on  est  véritablement  dans  une  approche
patrimoniale ici. Il y a l’administration, il y a le collège
communal, il y a tous les spécialistes désignés par les
services  du  Gouvernement.  Donc,  nous  avons  estimé
qu’on brassait une large part des thématiques à prendre
en compte lors d’une analyse patrimoniale.

De toute façon, dans le cadre d’une autorisation qui
va,  après  déboucher  sur  une  demande  de  permis,  la
CCATM  a  un  rôle  important.  Elle  aura  donc  quand
même une vision du projet. C’est pour ça qu’on dit que
les  enquêtes  publiques  sont  toujours  bien  menées  et
qu’il n’y a pas de recul du standstill.

M. le Président. – On a clôturé le 37 ? Comme on
avait fait le 38, on va au 39, c’est logique.

Art. D.39 et D.40

Les  articles D.39  et  D.40  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.
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Art. D.41

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

C’est encore un amendement technique. Y a-t-il des
questions sur cet amendement n° 3 du document N° 3 ?

Ma victime favorite  n’est  pas  là  pour  l’expliquer,
mais je ne pense pas que ce soit nécessaire. J’essaie de
retomber sur l’amendement.

C’est un problème de renvoi,  donc c’est purement
formel.

L’amendement  n° 3  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.42 à D.44

Les  articles D.42  à  D.44  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Au  45,  il  convient  de  rectifier  une  petite  faute
d’orthographe.  Le  mot  « définitif »  est  mal
orthographié.  Je  vous  laisse  le  soin  de  l’écrire
convenablement. Il faut un « é ».

Art. D.45

À  cet  article,  un  amendement  n° 7  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Di Mattia  pour  présenter  cet
amendement.

M. Di Mattia (PS).  –  Cet  amendement  vise  à
supprimer  l’obligation  pour  le  service  désigné  par  le
Gouvernement  de transmettre  les documents définitifs
de la procédure d’examen de la demande d’autorisation
patrimoniale à la Commission. En effet, l’alinéa premier
du  même  article  dispose  que  le  demandeur  doit
transmettre ces documents à la Commission. Une telle
obligation  dans  le  chef  du  service  désigné  par  le
Gouvernement s’avère donc inutile.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  questions  sur  cet
amendement ? Non.

Art. D.46

L’article D.46 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.47

À  cet  article,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.48 à 50

Les  articles D.48  à  D.50  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.51

Pour  l’examen  de  l’article D.51,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  J’ai  une question
par rapport au délai de cinq ans. Pourquoi ce délai de
cinq ans ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  C’est  une
question de juste  milieu.  Maintenant,  dans la  majeure
partie des cas, vous allez avoir le délai du permis qui
sera le repère. Cinq ans, ce n’est ni trop court ni trop
long. C’est équilibré.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Comme c’est lié au
CoDT,  pourquoi  ne  pas  mettre  le  même délai  que  la
durée d’un permis ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est cinq ans
aussi.

Renouvelable.

De  toute  façon,  si  vous  avez  votre  permis  après
l’autorisation, elle est valable toute la durée de validité
du permis.

Mme Goffinet (Les Engagés). – D’accord.

Art. D.52

M. le Président.  –  L’article D.52  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire.

Art. D.53

Pour  l’examen  de  l’article D.53,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – J’ai deux questions.

Dans  le  premier  paragraphe,  puisque l’objectif  est
tout de même de protéger, je ne comprends pas pourquoi
on met « peut établir » et pas « doit établir ». Cela serait
plus  facile,  s’il  y  avait  des  événements  récurrents,
d’avoir ces fameux POP.
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Je m’interroge également sur la durée maximale du
plan  opérationnel  parce  que  les  choses  peuvent
fortement évoluer en dix ans. Pourquoi fixer ce délai de
dix ans maximum ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est la faculté
qu’a l’AWaP d’établir un plan opérationnel patrimonial.
Est-ce bien cela ? C’est une faculté en fonction de deux
situations possibles. On a laissé une latitude en matière
de jugement d’une situation. En ce qui concerne le délai
de 10 ans,  c’est  justement pour permettre  d’avoir  une
vision  à  moyen  terme  du  bien.  Dix  ans,  c’est  le
maximum.  Vous  pouvez  avoir  des  POP qui  sont  plus
courts.  Cela  dépend  du  type  de  projet,  du  type  de
travaux  et  du  type  d’événement.  Cette  question  sera
examinée lors de la procédure avec les demandeurs et
avec l’AWaP.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Je reviens sur  ce
délai  de 10 ans.  J’entends bien que cela dépend de la
réalité  et  du  type  de  demande,  mais  je  me  dis  que,
lorsque nous fixons un tel délai, il n’y a pas de clause de
rendez-vous  pour  voir  si  tout  est  bien  respecté  ou
évaluer ce POP, quitte à le réadapter. Je ne constate pas
cette position de revoir, à un moment donné, la durée de
ce POP.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il s’agit d’une
durée  maximale  de  dix  ans.  Nous  ne  sommes  pas
obligés de la décider.

Pourquoi  dix  ans ?  Rappelons  que  nous  nous
sommes inspirés d’une disposition bruxelloise similaire.
La  durée  sera  établie  au  terme  de  la  procédure  par
l’AWaP. Si elle estime que c’est trop long par rapport au
type de bien ou au type de travaux qui ne nécessitent
pas de permis, elle pourra par exemple déterminer cinq
ans.  Je  rappelle  aussi  qu’elle  a  la  possibilité  de
suspendre ou de révoquer un POP si elle estime que le
demandeur  ne  respecte  pas  les  conditions  d’octroi  de
celui-ci.  Il  y  a  des  garanties  qui  sont  données  à
l’administration  pour  s’assurer  de  la  bonne  exécution
des conditions qui sont dans le POP.

Art. D.54

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 8  (Doc. 1404  (2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par
Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  Dans  l’article 54,  alinéa  1er,
nous enlevons les mots « par dérogation à l’article D.22,
paragraphe 2 ».  Il  s’agissait  d’une  référence  erronée
puisque l’article  54 ne constitue pas de dérogation à cet
article.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  questions  sur
l’amendement de l’article 54 ?

Non.

Art. D.55

Pour  l’examen  de  l’article D.55,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Si l’AWaP, en cas
de  manquement,  doit  décider  de  suspendre  ou  de
révoquer  ce  plan,  cela  lui  donne  une  grande  liberté
d’agir, mais surtout du travail. Il s’agit d’un travail de
contrôle. Je suppose que des contrôles vont s’effectuer.
Au-delà de suspendre ou de révoquer ce plan, d’autres
sanctions  –  notamment  financières  –  sont-elles
prévues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – S’il y a un non-
respect  d’une  condition du POP,  vous rentrez dans le
régime infractionnel.  En cas  de contrôle ou lorsqu’un
constat est fait, il y aura une mesure qui sera prise en
réponse à l’infraction.

Art. D.56

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 9  (Doc. 1404  (2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par
Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – C’est un amendement à travers
lequel  nous  visons  à  permettre  l’introduction  d’un
recours contre la décision relative à l’octroi ou au refus
d’octroi  d’un  plan  opérationnel  patrimonial.  Cet
amendement  s’inscrit  de  façon  parallèle  à  ce  qui  est
prévu  en  ce  qui  concerne  la  décision  relative  à  la
demande d’autorisation patrimoniale.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  questions  sur
l’amendement ? Non.

Pour  l’examen  de  l’article D.56,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.
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Mme Goffinet (Les Engagés). – Ici, le demandeur
peut  introduire  un  recours  motivé.  Qu’en  est-il  d’un
tiers ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  C’est
uniquement  le  demandeur  qui  peut  introduire  un
recours,  tant  sur  l’autorisation  que  sur  un  plan
opérationnel. Pour le tiers, c’est la procédure au Conseil
d’État.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je voulais savoir si
c’était  bien  le  Conseil  d’État,  et  Mme la Ministre  l’a
précisé.

Art. D.57

M. le Président. – Pour l’examen de l’article D.57,
la parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Si le demandeur en
fait la demande dans son recours, il est entendu par la
personne  désignée  par  le  Gouvernement.  Je  suppose
que, dans un souci d’indépendance puisque l’on ne peut
pas  être  juge et  partie,  ce  sera quelqu’un d’autre  que
l’AWaP.  Le  médiateur  pourrait-il  en  être  chargé ?  Si
c’est quelqu’un d’autre, qui est-ce ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Ce sera l’AWaP,
mais  ce  ne  sera  pas  la  personne  qui  aura  instruit  le
dossier.  Le  contenu  du  recours  est  une  décision
ministérielle puisque c’est le ministre qui tranche.

Art. D.58 et D.59

M. le Président. – Les articles D.58 et D.59 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.60

Pour  l’examen  de  l’article D.60,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Dans  l’avis  de
l’Union des villes et communes de Wallonie, plusieurs
aspects  sur  cette  carte  archéologique  font  référence  à
l’AGW. Qu’en est-il concrètement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ce  qui  est
important, c’est la publication de la carte archéologique
et au  Moniteur belge et la présentation de celle-ci par
province.  L’AGW  déterminera  les  modalités
d’établissement de la carte archéologique et définira le
périmètre. Dans mon exposé général, j’ai déjà indiqué
que  cette  carte  n’a  pas  fonctionné  et  qu’elle  était
inapplicable. Il  y a des communes entières qui étaient
dans  la  carte  archéologique  et  qui  ne  savaient  plus
décider  selon des procédures simples pour l’octroi  de
permis. On va donc réduire les zones de protection et
harmoniser  celles-ci  afin  d’éviter  du  « gruyère ».  La
carte sera plus homogène pour la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – L’un des enjeux, c’était
la publication au  Moniteur belge. Vous venez de nous
décrire  les  grandes  lignes  de  réflexion  par  rapport  à
l’AGW  et  à  la  publication  au  Moniteur  belge.  Pour
quand peut-on l’attendre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  La  carte  est
actuellement accessible et sera améliorée dans le cadre
des  dispositions  de  l’AGW.  C’est  au  moment  où
l’ensemble des AGW et le décret seront en vigueur que
la carte sera publiée au Moniteur belge.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Le  temps  que  l’AGW
soit publié et que tout le monde change si vous donnez
d’autres critères de définition de la carte, cela ne se fera
pas  instantanément.  Je  vous  posais  la  question  pour
avoir une idée du délai  afin que l’on puisse s’ajuster.
Loin de moi l’idée de dire que vous êtes responsable de
ce retard, mais il faut qu’elle soit publiée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je suis tout à fait
d’accord. L’objectif est de publier tout en même temps
parce que ce serait mieux sur le plan juridique.

Art. D.61 à D.66

M. le Président. – Les articles D.61 à D.66 ne font
l’objet d’aucun commentaire.
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Art. D.67

Pour  l’examen  de  l’article D.67,  la  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  ne  sais  pas  si
l’article D.67 est le meilleur article d’accroche pour la
question  que  j’aimerais  soulever,  qui  concerne  la
consultation  de  la  base  de  données  Gesper  pour  les
agents  de  l’AWaP.  Quand  cette  procédure  d’avis
archéologique  doit  avoir  lieu,  il  faut  savoir  que  les
agents de l’AWaP ont été très demandeurs – j’avais eu
l’occasion d’en débattre  avec vous à l’occasion d’une
question – d’être au courant des permis d’urbanisme qui
sont déposés et que, alors, il y avait une problématique
du  règlement  général  sur  la  vie  privée  et  sur  la
divulgation des données. Cela me semble aussi être un
problème qui doit être résolu.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est une très
bonne question et c’est un point d’attention. L’accès au
logiciel  Gesper  par  les  agents  de  l’AWaP est  pour  le
moment  conditionné  à  des  règles  de  RGPD,  donc  de
protection  des  données,  mais  il  y  a  une  volonté
d’avancer.  Ici,  on  a  prévu  le  cadre  d’une  procédure,
mais  l’idéal  serait  effectivement  que  l’AWaP puisse
consulter d’emblée les demandes et faire valoir son droit
d’avis. C’est un point d’attention, et l’on y travaille pour
répondre aux considérations concernant la vie privée. Je
n’ai pas accès à  l’ensemble de l’information, mais en
tout cas la partie du dossier qui nécessite l’avis.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Peut-être  que  je  me
trompe, mais il pourrait s’agir d’un cadre à définir par
rapport à ça dans l’AGW, ou de dire que l’on consultera,
mais  à  ces  conditions-là,  et  cetera.  Je  sais  que  la
problématique est complexe.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – On me dit que le
problème dépasse un peu l’AGW et qu’on est plus dans
de la pratique administrative que réglée par un AGW. Je
suis bien d’accord avec vous : c’est un point d’attention
et  on  doit  faciliter  l’échange  d’informations,  la
souplesse,  la  fluidité,  la  traçabilité des  dossiers.  C’est
vraiment l’objectif.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  En  tout  cas,  cela
favorisera  la  confiance  et  cela  fera  redescendre  la
méfiance. Merci beaucoup pour votre attention.

Art. D.68

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 5  (Doc. 1404  (2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par
Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cremasco. C’est un
amendement  technique,  puisqu’il  s’agit  d’assurer  la
correcte structuration en paragraphes de cet article.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.69 à D.72

Les  articles 69  à  72  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.73

À  cet  article,  un  amendement  n° 10  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – Avec cet amendement, on évite
un  recoupement  inutile  du  champ  d’application  des
obligations  visées  dans  l’article D.73  et  dans
l’article D.82,  puisque,  étant  donné  que  les  modalités
relatives au détectorisme sont réglées à l’article D.82, il
n’est  pas  utile  d’englober  ici,  dans  l’article D.73,  le
détectorisme.

M. le Président. – Vous avez besoin de combien de
temps ? Sept, huit minutes ? Disons un quart d’heure :
généralement,  quand  on  demande  sept,  huit minutes,
cela signifie le double.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 20 heures 14 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 20 heures 43 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJET DE DÉCRET REMPLAÇANT LE CODE
WALLON DU PATRIMOINE ET PORTANT DES

DISPOSITIONS DIVERSES
(DOC. 1404 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

Examen des articles
(Suite)

Art. D.74 à D.84

M. le Président. – Les articles D.74 à D.84 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.85

Pour  l’examen  de  l’article D.85,  la  parole  est  à
Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Par  rapport  au  petit
patrimoine populaire  wallon,  on indique  ici  qu’il  faut
publier au  Moniteur belge et sur le site internet. Si je
comprends bien, cela se limite à une publication et il n’y
a pas  d’autre  élément prévu pour préserver,  restaurer,
voire d’autres possibilités de se faire reconnaître.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Ce  point  est
important.  Ce  qui  est  dommage,  c’est  que  le  petit
patrimoine  populaire  wallon  qui  tient  à  cœur  à  bon
nombre de citoyens ne fasse que trois petites lignes dans
un code.  J’ai  pu  lire  dans  l’AGW passé  en  première
lecture  que  les  catégories  étaient  les  mêmes  que
précédemment.

Est-il  envisagé  de  les  revoir  ou  pas ?  Je  voulais
savoir ce qu’il en était des différentes catégories, s’il y
allait avoir une évolution, une réflexion par rapport à ce
qui existe actuellement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vous avoue,
Madame Goffinet, que l’AGW n’étant pas à l’ordre du
jour, je ne peux pas vous donner la réponse précise. Que
vous ayez eu l’AGW est très étonnant, puisque c’est un
document du Gouvernement qui est…

Mme Goffinet (Les Engagés). – Non, ce n’est pas
cela  que  je  voulais  dire.  Dans  l’AGW  qui  va
prévoir, sera-t-il  les  mêmes  dispositions  que  celles
reprises maintenant ? Je me suis mal exprimée. Existe-t-
il une réflexion en ce sens ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du

Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  On  n’a  pas
changé les catégories du petit  patrimoine wallon dans
l’AGW en cours de procédure puisqu’il n’y a eu qu’une
première  lecture  et  que  des  demandes  d’avis  sont  en
cours.

Madame Bernard, quand vous parlez de publication,
vous faites référence à l’inventaire régional publié sur le
site  ainsi  que sa mise à jour.  Ici,  on est  dans le  petit
patrimoine  wallon  et  on  n’est  pas  dans  la  même
catégorie de biens. Le petit patrimoine wallon n’est pas
publié, ce sont les catégories qui sont publiées.

J’attire votre attention que pour cette disposition là,
par  rapport  à  l’ancien  code,  il  n’y  a  pas  eu  de
modification.

M. le Président. – C’est désormais clair.

Art. D.86

L’article D.86 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.87

Pour  l’examen  de  l’article D.87,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je constate que, par
rapport à l’ancien article du code, il y a un aspect où il
n’y a plus d’assistance pour les études de maintenance
d’un  bien  classé.  Je  voulais  savoir  pourquoi  cette
deuxième disposition de l’ancien code n’est pas reprise.
C’est la première chose.

La deuxième chose, je vais faire le lien avec l’article
suivant.  Je  vous salue  sur  cet  aspect,  il  y  a  un  volet
d’amélioration de la performance énergétique et donc de
la possibilité d’avoir des subventions dans ce cadre. Il
n’est pas facile pour les propriétaires de biens classés de
savoir  comment  bien  procéder  à  l’amélioration  de  la
performance  énergétique.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  été
envisagé  d’avoir  une  assistance  dans  ce  volet
énergétique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le changement
pour  l’article 87,  c’est  l’extension  de  l’assistance  aux
biens  assimilés  plus  que  les  biens  classés.  La
préoccupation  de  la  question  énergétique  peut  être
englobée  dans  la  notion de  gestion  du  bien,  qui  peut
englober aussi la question énergétique. Ici, on est dans
le cadre des subventions et des assistances. Il  y a des
assistances  non  financières  et  des  subventions.  Par
rapport à la question énergétique dont on a déjà discuté,
elle  est  aussi  largement  abordée  dans  l’autorisation
patrimoniale  puisque  le  Comité  d’accompagnement
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pourra comporter des experts spécialisés en énergie. J’ai
cité  cet  exemple-là  comme  j’ai  aussi  cité  celui  de
l’accessibilité, notamment.

Art. D.88 à 90

M. le Président. – Les articles D.88 à D.90 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.91

À  cet  article,  un  amendement  n° 11  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  Ici,  on  apporte  quelques
modifications à l’article D.91 pour bien préciser, d’une
part, que la subvention de sensibilisation peut porter sur
les  métiers  du  patrimoine  et,  d’autre  part,  qu’une
subvention  peut  être  octroyée  pour  soutenir  la
rémunération  par  une  commune  d’un  référent
patrimoine qui est mutualisé entre plusieurs communes.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  questions  sur  cet
amendement ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Cet  amendement
tombe à pic puisqu’il crée une base légale à un dispositif
qui a été mis en place dans le budget au travers d’un
cavalier  budgétaire.  Lors  des  discussions  budgétaires,
Madame la Ministre, vous aviez dit que c’était l’Union
des villes et communes wallonnes qui était chargée de
ces aspects. Or, il semblerait que ce ne soit pas le cas.
C’est l’AWaP qui se chargerait de tout l’appel à projets.
Je profite  donc de la  présente occasion pour savoir  –
cela  m’évite  de  poser  une  question  écrite  ou  une
question orale – pourquoi a-t-on changé d’opérateur. Au
lieu  de  l’Union  des  villes  et  des  communes,  c’est
l’AWaP qui a lancé cet appel à projets. Par après, est-ce
l’AWaP qui va aussi s’occuper des différents appels à
projets ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Il  y  a  deux
choses.  D’une  part,  c’est  bien  l’AWaP  qui  est
l’administration chargée de l’analyse des dossiers pour
la mise en place du référent patrimoine. Quand j’évoque
l’Union  des  villes,  c’est  pour  définir  ensemble  les
modalités.  L’Union  des  villes  est  l’expert  dans  la
manière  dont  les  communes s’organisent.  Il  y  a  donc
effectivement ce contact qui est important avec l’Union
des  villes.  Le  traitement  des  dossiers,  c’est  toutefois
l’administration du patrimoine qui en est responsable.

Pourquoi a-t-on ajouté ici les référents patrimoine ?
Initialement, on pensait uniquement l’aborder dans les
AGW, mais on a finalement préféré lui donner une base
légale dans le décret pour asseoir le cadre légal. Dans
l’AGW, les modalités seront précisées à la lumière des
conseils de l’Union des villes et communes de Wallonie.

Art D.92 à 97

M. le Président. – Les articles D.92 à D.97 ne font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.98

Pour  l’examen  de  l’article D.98,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vais  me
permettre de rebondir sur un autre amendement qui a été
déposé  par  la  majorité.  À  l’heure  actuelle,  combien
d’accords-cadres  y  a-t-il ?  Qu’en  est-il  du  suivi
exactement ? Dans le cadre d’un amendement qui a été
posé, on fixe un délai de cinq ans – si je ne m’abuse – à
partir de la date d’entrée en vigueur du décret. Va-t-on
être bon par rapport à ce délai-là ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – De mémoire, il y
a  13 accords-cadres  en  cours.  Cet  article  est  très
important parce qu’il a été modifié pour répondre à une
préoccupation de l’IF.

Je me souviens qu’au début de mon mandat, il avait
alerté sur les accords-cadres parce que beaucoup d’entre
eux ont été  octroyés pour des projets qui ne sont pas
suffisamment  mûrs.  Finalement,  on  mobilise  des
budgets  et  des  sommes  d’argent  qui  provoquent  un
encours  important  et  qui  ne  sont  pas  de  la  bonne
gouvernance. L’idée ici était bien de donner des signaux
clairs  pour  mieux  encadrer  les  accords-cadres,  de
donner  la  possibilité  aussi  à  l’AWaP de  suspendre  un
accord-cadre  si  ces  conditions  n’étaient  pas
suffisamment rencontrées.

Vous  faites  écho à  l’amendement,  qui  n’a  pas  été
défendu.

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  mais  c’est  dans  la  mesure  transitoire.  Un
amendement sera quand même fait.

M. le Président. – A-t-on fini sur l’article D.98 ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
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Patrimoine et de la Sécurité routière. – Par rapport à la
mesure transitoire,  une mesure est effectivement prise
pour  les  subventions,  particulièrement  pour  l’accord-
cadre. À partir de l’entrée en vigueur du décret, s’il n’y
a pas eu de déclaration de créance pendant cinq ans, on
peut mettre fin à l’accord-cadre. Ce n’est pas dans cette
partie, mais cette mesure est explicitée dans les mesures
transitoires.

Art. D.99

M. le Président.  –  L’article D99  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire.

Art. D.100

À  cet  article,  un  amendement  n° 6  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR). – C’est une faute d’orthographe
qui est corrigée par les services, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Les  services  à  qui  rien
n’échappe.

Art. D.101

À  cet  article,  un  amendement  n° 7  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

Pour  l’examen  de  l’article D.101,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’avais  une
question par rapport à l’indemnité. Quel est le montant
des indemnités ? Quelle est la philosophie de calcul que
le  Gouvernement  entend  mettre  en  place  pour  ces
indemnités ? À qui seront-elles versées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est un titre qui
n’a fait l’objet d’aucune modification, ce sont vraiment
les dispositions de l’ancien code qui ont été reproduites
ici.  C’est  effectivement  à  l’égard  des  propriétaires,
évidemment. On précise les modalités au paragraphe 2,
en tout cas, les conditions d’indemnisation, et c’est le
propriétaire qui est indemnisé.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Ce  seront  les
mêmes modalités qu’actuellement dans l’AGW.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Oui,  il  n’y  a
aucun changement.

M. le Président. – Rien ne change.

Art. D.102 à D.106

Les articles D.102 à D.106 ne font l’objet d’aucun
commentaire.

Art. D.107

À  cet  article,  un  amendement  n° 8  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

J’imagine qu’il s’agit d’une question de syntaxe.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.108 et D.109

Les articles D.108 et D.109 ne font l’objet d’aucun
commentaire.

Art. D.110

À  cet  article,  un  amendement  n° 9  (Doc. 1404
(2022-2023) N° 3) a été déposé par Mme Sobry, M. Di
Mattia et Mme Cremasco.

C’est un amendement technique aussi pour corriger
la syntaxe de la phrase.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.111

L’article D.111 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. D.112

À  cet  article,  un  amendement  n° 10  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

C’est pour corriger un renvoi.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.113 à 125

Les  articles D.115  à  125  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.
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Art. D.126

À  cet  article,  un  amendement  n° 11 (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3) a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

Il  s’agit  d’un  amendement  technique  visant  à
corriger un renvoi.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. D.127

Pour  l’examen  de  l’article D.127,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Vous allez me dire
que je  me  répète,  mais  j’insiste  pour  que  la  ministre
intègre la notion géographique dans son AGW.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vous  ai
répondu dans la discussion générale.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Tout à fait, mais je
retape sur le clou.

Art. D.128 à D.134 

M. le Président.  –  Les  articles D.128  à  D.134  ne
font l’objet d’aucun commentaire.

Art. 2 à 9 

Les  articles 2  à  9  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 10 

À  cet  article,  un  amendement  n° 12  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

Il  s’agit  d’un  amendement  technique  visant  à
reprendre  la  formulation  actuelle  du  paragraphe 1er de
l’article 80.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire. 

Art. 11 à 14 

Les  articles 11  à  14  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art 15 

À  cet  article,  un  amendement  n° 13  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia et Mme Cremasco.

Il  s’agit  d’un  amendement  technique  visant  à
corriger un renvoi.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 16 à 53 

Les  articles 16  à  53  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 54 

À  cet  article,  un  amendement  n° 12  (Doc. 1404
(2022-2023) N° 2) visant à remplacer l’article 54 a été
déposé  par  Mme Sobry,  M. Di Mattia  et
Mme Cremasco.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  Avec cet  amendement,  nous
apportons deux corrections.

Premièrement, le nouveau paragraphe inséré forme
le paragraphe 4 et non le paragraphe 5.

Deuxièmement,  nous  incluons  dans  ce  paragraphe
l’exclusion de la possibilité d’introduire un recours sur
la  base  du  CoDT  sur  la  décision  d’imposer  des
opérations  archéologiques  visées  à  l’article D.67,
paragraphe 2,  puisque  le  Code  du  patrimoine  dispose
que cette décision peut faire l’objet d’un recours sur la
base dudit code.

M. le Président.  –  Madame  Goffinet,  j’ai  une
mémoire de poisson rouge. Vous n’avez pas de question
avant l’article 64 ? C’est cela, j’ai bien retenu ?

Art. 55 à 68

Les  articles 55  à  68  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 69

À  cet  article,  un  amendement  n° 13  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia  et  Mme Cremasco,  visant  à  remplacer
l’article 69.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  C’est  un  amendement,  pour
assurer une sécurité juridique, vise à faire courir, à partir
de la date d’entrée en vigueur du décret le délai de trois
ans  au-delà  duquel  les  dossiers  de  demande  de
subvention sont clôturés. Ainsi, des dossiers ne seront
pas  automatiquement  clôturés  à  la  date  d’entrée  du
décret  sans  que  les  demandeurs  n’aient  pu  avoir
connaissance au préalable de ce risque de clôture.
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M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Sur l’amendement
de cet article, je voulais savoir quelle est la certitude que
tous les  dossiers  qui  sont  en  cours  vont  pouvoir  être
clôturés dans les trois ans, sachant que l’on ne connaît
pas la date en vigueur de ce décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité routière.  – Cette mesure,
qui est d’application dès l’entrée en vigueur du décret,
c’est  pour  aider  l’administration  à  opérer  une  bonne
gestion des dossiers. Il y a parfois des dossiers qui ne
font pas l’objet de déclarations de créance. Cela laisse la
faculté à l’administration de clôturer le dossier.

Si pendant trois ans, il n’y a pas eu de déclaration de
créance de la part du demandeur, pour les subventions et
les appels à projets, le délai est porté à cinq ans pour les
accords-cadres.

L’amendement  vise  à  faire  entrer  cette  mesure  au
moment de la date d’entrée en vigueur du décret. Cela
donne plus de souplesse à destination des particuliers,
des demandeurs. À partir du moment où le décret sera
en vigueur, on pourra appliquer cette disposition après
trois  ans  et  pas  comme si  les  trois  ans  s’étaient  déjà
écoulés au moment de l’entrée en vigueur. Cela laisse
une  latitude  encore  de  trois  ans  pour  rentrer  des
déclarations de créances relatives à des projets et cinq
ans pour les accords-cadres. Est-ce plus clair ?

M. le Président. – J’ai cru entendre « oui ».

Art. 70

À  cet  article,  un  amendement  n° 14  (Doc. 1404
(2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Sobry,
M. Di Mattia  et  Mme Cremasco,  visant  à  remplacer
l’article 70.

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Sobry (MR).  –  C’est  exactement  le  même,
sauf que c’est une modification à l’article 70 et l’autre
était  à  l’article 69,  mais  c’est  exactement  la  même
modification.

Art. 71

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 15 (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)  a  été  déposé  par
Mme Sobry,  M. Di Mattia  et  Mme Cremasco,  visant  à
remplacer l’article 71.

C’est la même chose ?

Peut-on  considérer  que  l’on  a  expliqué  les
amendements 14 et 15 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2) ?

Art. 72 à 76

Les  articles 72  à  76  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 77

Pour  l’examen  de  l’article 77,  la  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  juste  pour
terminer sur une petite note positive. J’ose espérer que
l’entrée en vigueur ne sera pas dans une période trop
lointaine et que vous aurez rapidement la possibilité de
présenter les nouvelles moutures des AGW.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  remercie
Mme Goffinet pour cette note positive qui me procure
beaucoup d’enthousiasme.

M. le Président. – Nous voici à la fin de l’examen
des  articles  et  sous-articles.  Nous  avons  veillé,  mais
surtout le greffe, à ce que chacun puisse s’exprimer dans
tous les détails. Si ce n’est pas le cas et que vous avez
des frustrations, c’est le moment de les exprimer.

Il  n’y  a  pas  de  commentaire,  nous  allons  donc
entamer le processus de vote des articles.

Vote des articles 

M. le Président. – Je vous propose de passer au vote
des  articles  du  projet  de  décret  remplaçant  le  Code
wallon  du  patrimoine  et  portant  des  dispositions
diverses (Doc. 1404 (2022-2023) N° 1 et 1bis).

Art. D.1 et D.2

Les  articles D.1  et  D.2  sont  adoptés  par  8 voix et
1 abstention.

Art. D.3

L’amendement  n° 1  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.3 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.4 et D.5

Les  articles D.4  et  D.5  sont  adoptés  à  l’unanimité
des membres.
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Art. D.6 et D.7

Les  articles D.6  et  D.7  sont  adoptés  par  8 voix et
1 abstention.

Art. D.8

L’article D.8  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. D.9 à D.14

Les articles D.9 à D.14 sont adoptés par  8 voix et
1 abstention.

Art. D.15

L’article D.15 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. D.16 et D.17

Les articles D.16 et D.17 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.18

L’amendement  n° 2  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.18 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.19

L’article D.19 est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Art. D.20

L’article D.20 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.21

L’amendement  n° 3  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
visant  à  remplacer  l’article D.21  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le
remplacement de l’article.

Art. D.22 à D.26

Les articles D.22 à D.26 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.27

L’amendement  n° 4  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.27 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.28

L’article D.28 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.29 à D.31

Les articles D.29 à D.31 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.32

L’amendement  n° 5  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.32  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.33

L’article D.33 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. D.34

L’amendement  n° 6  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.34 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.35

L’article D.35 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.36

L’article D.36 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. D.37

L’article D.37 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.38

L’amendement  n° 2  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.38 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.39 et D.40

Les articles D.39 et D.40 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.41

L’amendement  n° 3  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.41 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.
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Art. D.42 à D.44

Les articles D.42 à D.44 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.45

L’amendement  n° 7  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article D.45 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.46

L’article D.46 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.47

L’amendement  n° 4  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.47  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.48 et D.49

Les articles D.48 et D.49 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.50

L’article D.50 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.51

L’article D.51 est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Art. D.52 et D.53

Les articles D.52 et D.53 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.54

L’amendement  n° 8  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.54  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.55

L’article D.55 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. D.56

L’amendement  n° 9  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.56  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.57 à D.67

Les articles D.57 à D.67 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.68

L’amendement  n° 5  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.68  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.69 à D.72

Les articles D.69 à D.72 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.73

L’amendement n° 10 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.73 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.74 à D.86

Les articles D.74 à D.86 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.87 à D.90

Les articles D.87 à D.90 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.91

L’amendement n° 11 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
est adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article D.91 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. D.92

L’article D.92 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. D.93

L’article D.93 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.94 à D.97

Les articles D.94 à D.97 sont adoptés à l’unanimité
des membres.

Art. D.98 et D.99

Les articles D.98 et D.99 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.
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Art. D.100

L’amendement  n° 6  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.100 tel qu’amendé est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.101

L’amendement  n° 7  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.101 tel qu’amendé est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.102 à D.104

Les  articles D.102  à  D.104  sont  adoptés  à
l’unanimité des membres.

Art. D.105 et D.106

Les articles D.105 et D.106 sont adoptés par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.107

L’amendement  n° 8  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.107 tel qu’amendé est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.108

L’article D.108 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.109

L’article D.109  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

Art. D.110

L’amendement  n° 9  (Doc. 1404 (2022-2023)  N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.110  tel  qu’amendé  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. D.111

L’article D.111  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

Art. D.112

L’amendement n° 10 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.112 tel qu’amendé est adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.113 à D.115

Les articles D.113 à D.115 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.116 à D.118

Les  articles D.116  à  D.118  sont  adoptés  à
l’unanimité des membres.

Art. D.119 à D.121

Les articles D.119 à D.121 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. D.122 et D.123

Les  articles D.122  et  D.123  sont  adoptés  à
l’unanimité des membres.

Art. D.124 et D.125

Les articles D.124 et D.125 sont adoptés par 8 voix
et 1 abstention.

Art. D.126

L’amendement n° 11 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.126 tel qu’amendé est adopté par 7 voix
et 2 abstentions.

Art. D.127 à D.129

Les articles D.127 à D.129 sont adoptés par 7 voix et
2 abstentions.

Art. D.130

L’article D.130 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. D.131

L’article D.131  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

Art. D.132 à D.134

Les articles D.132 à D.134 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Art. 1er

L’article 1er tel  qu’amendé est  adopté par  7 voix et
2 abstentions.

Art. 2 à 9

Les  articles 2  à  9  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.
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Art. 10

L’amendement n° 12 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 10 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. 11 à 14

Les  articles 11  à  14  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Art. 15

L’amendement n° 13 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 3)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 15 tel qu’amendé a été adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. 16 à 33

Les articles 16 à 33 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 34 à 53

Les  articles 34  à  53  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Art. 54

L’amendement n° 12 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
visant à remplacer l’article 54 est adopté par 8 voix et
1 abstention.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le
remplacement de l’article 54.

Art. 55 à 68

Les  articles 55  à  68  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Art. 69

L’amendement n° 13 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 69 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 70

L’amendement n° 14 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 70 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 71

L’amendement n° 15 (Doc. 1404 (2022-2023) N° 2)
est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 71 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 72 à 75

Les  articles 72  à  75  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Art. 76 et 77

Les  articles 76  et  77  sont  adoptés  par  7 voix  et
2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président.  –  Par  7 voix  et  2 abstentions,  la
Commission de la fonction publique, du tourisme et du
patrimoine recommande l’adoption du projet de décret,
tel qu’amendé, par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Agache,  sur  « les  délits  de  fuite  lors
d’accidents impliquant une trottinette » ;

- M. Antoine, sur « la responsabilité de la Région
wallonne  dans  l’inutilisation  de  radars  en
l’absence de panneaux de signalisation » ;

- M. Janssen,  sur  « l’adaptation  de  la
réglementation  en  matière  de  rétrofit  en
Wallonie » ;

- M. Antoine, sur « la réponse de Mme la Ministre
à la demande de l’ASBL « Les Compagnons de
Chevlipont » » ;

- Mme Goffinet,  sur  « le  Code  wallon  du
tourisme » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réorientation  des  moyens
financiers  disponibles  au  sein  du  plan
Équilibre » ;

- M. Antoine,  sur  « les  mesures  arrêtées  par
Mme la Ministre  pour  garantir  la  sécurité  des
chantiers  archéologiques »  à  Mme De Bue,
Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification
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administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 21 heures 39 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine  wallon – jusque

2018)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d'aménagement du territoire et de mobilité
CDI contrat à durée indéterminée
CEP cellule d'éducation et de prévention
CGT Commissariat général au tourisme
CoDT Code du développement territorial
CoPat Code wallon du patrimoine
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CRMSF Commission royale des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne
CWATUPE Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DG directeur général / direction générale
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HF4 haut-fourneau n° 4 de Carsid
HFB haut-fourneau B d'Ougrée
IF Inspection des finances
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ORC Outil régional de commercialisation
OWT Observatoire wallon du tourisme
PNR Parquet national routier
PNRR Plan national de relance et de résilience
POP plan(s) opérationnel(s) patrimonial(-aux)
PPPW petit patrimoine populaire wallon
PV procès-verbal
RGPD Règlement général sur la protection des données
RH ressources humaines
SACA service administratif à comptabilité autonome
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement  :  Service

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
UAP unité(s) d’administration publique
UE European Union (Union européenne)
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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